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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Bonjour. La 1 
Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins du Tribunal se 2 
réunit aujourd’hui, conformément aux articles 26 et 40 du Statut du Tribunal, afin 3 
d’entendre les plaidoiries des Parties dans deux affaires, à savoir l’Affaire relative à 4 
une demande de renseignements de l’Autorité internationale des fonds marins entre 5 
Nauru Ocean Resources Inc. et l’Autorité, mesures conservatoires, et l’Affaire 6 
relative à une demande de renseignements de l’Autorité entre Tonga Offshore 7 
Mining Ltd. et l’Autorité, mesures conservatoires.  8 
 9 
Le 5 juin 2026, Nauru Ocean Resources Inc. et Tonga Offshore Mining Ltd. ont 10 
chacune présenté une requête introductive d’instance contre l’Autorité auprès de la 11 
Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins. Ces affaires ont 12 
été inscrites au rôle des affaires du Tribunal sous les numéros 34 et 35.  13 
 14 
La requête déposée dans chacune de ces affaires était accompagnée d’une 15 
demande en prescription de mesures conservatoires au titre de l’article 290, 16 
paragraphe 1, de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 17 
 18 
Je tiens à saisir cette occasion pour souligner le caractère historique de cette 19 
instance. C’est la première fois que la Chambre pour le règlement des différends 20 
relatifs aux fonds marins est saisie d’affaires contentieuses, et c’est également la 21 
première fois que des affaires lui sont soumises par des entités autres que des États 22 
Parties.  23 
 24 
J’invite à présent Madame la Greffière à résumer la procédure dans ces affaires et à 25 
donner lecture des conclusions des Parties. Madame la Greffière.  26 
 27 
LA GREFFIÈRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 28 
 29 
Le 5 juin 2026, les copies des deux demandes en prescription de mesures 30 
conservatoires ont été transmises à l’Autorité. Par ordonnances du 10 juin 2026, le 31 
Président de la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins 32 
a fixé au 2 juillet 2026 la date d’ouverture des audiences. Conformément à ce qui a 33 
été convenu lors des consultations menées par le Président de la Chambre avec les 34 
représentants des Parties le 9 juin 2026, l’Autorité a déposé, le 25 juin 2026, un 35 
exposé unique en réponse aux deux demandes. 36 
 37 
Je vais à présent donner lecture des conclusions des Parties. 38 
 39 
En l’affaire No. 34, le demandeur, au paragraphe 70 de sa demande en prescription 40 
de mesures conservatoires, prie la Chambre pour le règlement des différends relatifs 41 
aux fonds marins de prescrire les mesures conservatoires suivantes : 42 
 43 

a) Ordonner à l’Autorité de suspendre immédiatement la demande de 44 
renseignements concernant le prétendu « non-respect éventuel » par NORI de 45 
ses obligations contractuelles, dans l’attente de la décision définitive de la 46 
Chambre ;  47 
 48 
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b) Ordonner à l’Autorité de s’abstenir de prendre, autoriser ou permettre 1 
toute nouvelle initiative ou mesure en rapport avec cette demande de 2 
renseignements dans l’attente de la décision définitive de la Chambre ;  3 
 4 
c) Ordonner à l’Autorité de veiller à empêcher l’adoption, la diffusion, la 5 
publication ou la communication des recommandations, conclusions, rapports 6 
ou autres résultats issus de la demande de renseignements de la [Commission 7 
juridique et technique], ou leur utilisation d’une quelconque autre manière, dans 8 
l’attente de la décision définitive de la Chambre ;  9 
 10 
d) Dans l’attente de la décision définitive de la Chambre, interdire à 11 
l’Autorité de prendre toute initiative ou d’adopter toute position, y compris par 12 
l’intermédiaire de la [Commission juridique et technique], qui aurait pour effet 13 
de préjuger, rejeter ou compromettre d’une quelconque manière la demande de 14 
prorogation du contrat d’exploration présentée par NORI le 19 janvier 2026, 15 
dès lors qu’elle serait fondée sur l’actuelle demande de renseignements ou 16 
influencée par celle-ci. Il est précisé, afin d’éviter toute équivoque, que cette 17 
mesure ne fait pas obstacle à l’examen régulier et impartial de la demande de 18 
prorogation par l’Autorité ou la [Commission juridique et technique]. 19 
 20 
e) Interdire à l’Autorité de prendre toute mesure qui risquerait d’aggraver 21 
ou détendre le différend, ou d’entraver l’exécution de toute décision que la 22 
Chambre pourrait prendre ; et 23 
 24 
f)  Prescrire toute autre mesure conservatoire que la Chambre estimera 25 
nécessaire pour préserver les droits de NORI et garantir l’effectivité de sa 26 
décision définitive. 27 
 28 

En l’affaire No. 35, le requérant, au paragraphe 65 de sa demande en prescription 29 
de mesures conservatoires, prie la Chambre de prescrire les mesures 30 
conservatoires suivantes : 31 

 32 
a) Ordonner à l’Autorité de suspendre immédiatement la demande de 33 
renseignements concernant le prétendu « non-respect éventuel » par TOML de 34 
ses obligations contractuelles, dans l’attente de la décision définitive de la 35 
Chambre ;  36 
 37 
b) Ordonner à l’Autorité de s’abstenir de prendre, autoriser ou permettre 38 
toute nouvelle initiative ou mesure en rapport avec cette demande de 39 
renseignements, dans l’attente de la décision définitive de la Chambre ;  40 
 41 
c) Ordonner à l’Autorité de veiller à empêcher l’adoption, la diffusion, la 42 
publication ou la communication des recommandations ou conclusions, 43 
rapports ou autres résultats issus de la demande de renseignements de la 44 
[Commission juridique et technique], ou leur utilisation d’une quelconque autre 45 
manière, dans l’attente de la décision définitive de la Chambre ;  46 
 47 
d) Dans l’attente de la décision définitive de la Chambre, interdire à 48 
l’Autorité de prendre toute mesure qui risquerait d’aggraver ou d’étendre le 49 
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différend, ou d’entraver l’exécution de toute décision que la Chambre pourrait 1 
prendre ; et  2 
 3 
e) Prescrire toute autre mesure conservatoire que la Chambre estimera 4 
nécessaire pour préserver les droits de TOML et garantir l’effectivité de sa 5 
décision définitive. 6 

 7 
Au paragraphe 97 de son exposé en réponse, le défendeur prie la Chambre pour le 8 
règlement des différends relatifs aux fonds marins :  9 

 10 
a. de rejeter toutes les demandes en prescription de mesures 11 
conservatoires présentées par NORI et TOML ; et  12 
 13 
b. d’ordonner que NORI et TOML supportent, à parts égales, les frais 14 
encourus par l’Autorité afin de répondre à leur demande en prescription de 15 
mesures conservatoires et d’assister aux audiences des 2 et 3 juillet 2026 à 16 
Hambourg.  17 

 18 
Dans une lettre datée du 10 juin 2026 et reçue par le Greffe le 15 juin 2026, le 19 
représentant permanent non résident de Naoero auprès de l’Autorité internationale 20 
des fonds marins a déclaré que : « Naoero, en tant qu’État patronnant de NORI, 21 
notifie par la présente son intention de présenter des observations écrites et orales 22 
au sujet de la requête de NORI, y compris à propos de la demande en prescription 23 
de mesures conservatoires présentée par celle-ci au titre de l’article 290 1) de la 24 
CNUDM. » 25 
 26 
Conformément à l’article 190, paragraphe 1, de la Convention, la Chambre a décidé 27 
d’inviter Naoero, en tant qu’État patronnant, à participer à la procédure orale relative 28 
à la demande en prescription de mesures conservatoires en présentant un exposé 29 
de 30 minutes le 2 juillet 2026, c’est-à-dire aujourd’hui. Un temps de parole 30 
supplémentaire de 30 minutes sera accordé à l’Autorité le 3 juillet 2026.  31 
 32 
Monsieur le Président.  33 
 34 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Madame la 35 
Greffière. 36 
 37 
À la suite des consultations susmentionnées qui se sont tenues le 9 juin 2026, et 38 
compte tenu de l’accord des Parties, la présente audience porte conjointement sur 39 
les deux demandes de prescription de mesures conservatoires présentées par les 40 
demandeurs.  41 
 42 
Lors de l’audience d’aujourd’hui, les Parties prendront la parole pour le premier tour 43 
d’exposés oraux. Les demandeurs exposeront leurs arguments ce matin de 9 h 30 à 44 
13 h 15 environ, avec une pause de 15 minutes vers 11 heures. 45 
 46 
Le défendeur, quant à lui, présentera ses arguments cet après-midi de 14 h 45 à 47 
18 h 30 environ, avec une pause de 15 minutes vers 16 h 15. 48 
 49 
L’État patronnant, Naoero, présentera ensuite son exposé oral. 50 
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Demain, les Parties prendront la parole pour leur second tour de plaidoiries. Les 1 
demandeurs interviendront de 10 heures à 11 h 30. Le défendeur s’exprimera de 2 
14 heures à 16 heures. 3 
 4 
Je donne à présent la parole à l’agent des demandeurs, M. Nathan Eastwood, pour 5 
qu’il présente la délégation des demandeurs.  6 
 7 
Vous avez la parole.  8 
 9 
M. EASTWOOD (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 10 
Messieurs de la Chambre, je m’appelle Nathan Eastwood. C’est un honneur que de 11 
me présenter devant vous en tant qu’agent de Nauru Ocean Resources Incorporated 12 
(NORI) et de Tonga Offshore Mining Limited (TOML). 13 
 14 
Je vous présente les membres de l’équipe des demandeurs : à ma droite, 15 
M. Samuel Wordsworth, KC, conseil et avocat. À sa droite, Mme Amy Sander, KC, 16 
conseil et avocate. À la droite de celle-ci, M. Sean Aughey, conseil et avocat. Au 17 
deuxième rang, Mme Iuliia Samsonova, conseil ; à sa droite, M. Michael Lodge, 18 
conseiller juridique ; derrière eux, M. Corey McLachlan, représentant des 19 
demandeurs ; et M. Ryan Coombes, représentant des demandeurs. 20 
 21 
Ce sont les membres de l’équipe des demandeurs qui sont présents devant la 22 
Chambre ce matin. 23 
 24 
Je vous remercie. 25 
 26 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Je remercie l’agent 27 
des demandeurs.  28 
 29 
J’appelle à présent M. Steven Dietrich, agent de l’Autorité, à présenter la délégation 30 
de l’Autorité. Vous avez la parole.  31 
 32 
M. DIETRICH (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 33 
Messieurs de la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins, 34 
c’est un honneur pour moi que de me présenter devant vous en tant qu’agent de 35 
l’Autorité internationale des fonds marins. Je suis Steven Dietrich, Conseiller 36 
juridique et directeur du Bureau des affaires juridiques de l’Autorité internationale 37 
des fonds marins. M’accompagnent aujourd’hui mes éminents collègues, 38 
Mme Gwenaëlle Le Gurun et M. Matteo Bedendi – derrière, à ma gauche –, ainsi 39 
que nos conseils juridiques extérieurs, M. Philippe Sands, KC, M. Rémy Reichhold 40 
et Mme Lucy Jones.  41 
 42 
Je vous remercie.  43 
 44 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Je remercie l’agent 45 
de l’Autorité.  46 
 47 
Nous allons à présent entendre le premier tour de plaidoiries des demandeurs. Je 48 
donne la parole à M. Sam Wordsworth pour sa déclaration. Vous avez la parole. 49 
 50 
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M. WORDSWORTH (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames 1 
et Messieurs de la Chambre, c’est un honneur pour moi de comparaître devant vous 2 
au nom des deux demandeurs dans la présente instance, Nauru Ocean Ressources 3 
Inc. et Tonga Offshore Mining Ltd, respectivement dénommés NORI et TOML. Nous 4 
relevons la nature historique de cette occasion. 5 
 6 
L’objet de la présente demande en prescription de mesures conservatoires est 7 
simple : il consiste à garantir le respect du droit des demandeurs à une procédure 8 
régulière dans l’attente de la décision définitive de la Chambre de céans sur les deux 9 
requêtes au fond déposées le 30 mai 2026. Bien entendu, un élément clé des 10 
remèdes demandés dans ces deux requêtes au fond est que le défendeur ne 11 
préjuge pas des questions relatives au non-respect allégué de la part de NORI et 12 
TOML ni ne statue sur celles-ci tant qu’il n’aura pas été satisfait aux exigences d’une 13 
procédure régulière, de transparence et d’équité. Si les mesures conservatoires ne 14 
sont pas accordées, le remède final sollicité risque fort de devenir illusoire. 15 
 16 
Comme la Chambre le sait sans doute, en vertu des contrats d’exploration conclus 17 
avec l’Autorité internationale des fonds marins1, chaque demandeur s’est vu 18 
accorder un droit exclusif d’explorer une partie définie de la Zone2, à savoir les fonds 19 
marins et leur sous-sol, au-delà des limites de la juridiction nationale3. 20 
Naturellement, ces contrats énoncent certaines obligations que les demandeurs sont 21 
tenus de respecter. 22 
 23 
Il n’est pas contesté que la Commission juridique et technique et le Conseil de 24 
l’Autorité jouent un rôle central et important dans le suivi et l’appréciation du respect 25 
par les demandeurs de ces obligations contractuelles4.  26 
 27 
Il n’est pas non plus contesté que la Commission, dans son rôle d’appui au Conseil5, 28 
puisse poser des questions aux demandeurs – demander des renseignements – 29 
concernant le respect de ces obligations contractuelles. Il n’est pas exact d’affirmer, 30 
comme l’a fait le défendeur dans son exposé écrit du 25 juin, que les demandeurs 31 
soutiennent que « l’Autorité n’est pas même autorisée à leur poser des questions » 32 
au sujet de leurs activités6. Ce n’est pas du tout ce que disent les demandeurs.  33 
 34 
Ce que les demandeurs soutiennent, en revanche, c’est que dans le cadre de ces 35 
demandes de renseignements, à chaque étape, ils ont le droit de bénéficier d’une 36 
procédure régulière – un droit qui doit être respecté. 37 
 38 
Le droit des demandeurs à bénéficier d’une procédure régulière est une position à 39 
laquelle Naoero, État patronnant de NORI, et Tonga, État patronnant de TOML, ont 40 
exprimé leur pleine adhésion.  41 
 42 
Comme cela vous sera expliqué plus en détail, le fait que les demandeurs jouissent 43 
d’un droit plausible à une procédure régulière à cet égard ne saurait être 44 

 
1 NORI, annexe 1 (2011) ; TOML, annexe 1 (2012). 
2 Voir clause-type, paragraphe 1.1 a). 
3 CNUDM, art. 1 1) 1). 
4 Exposé du défendeur, par. 23 ; exposés oraux du demandeur, exposé 2 (Sander). 
5 CNUDM, art. 163 1) b)l ISBA/29/LTC/5 par. 5. 
6 Exposé du défendeur, par. 13. 
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valablement contesté. L’obligation qui incombe à l’Autorité de garantir le respect des 1 
garanties procédurales lors de l’appréciation d’une inobservation éventuelle de la 2 
part d’un contractant est reconnue dans ses propres documents. En effet, la 3 
Décision du Conseil du 19 mars 2016 prévoit expressément que, dans le cadre 4 
d’une demande de renseignements concernant la « conduite » des demandeurs, la 5 
Commission doit veiller à « garantir le respect des procédures, la transparence et 6 
l’équité à chaque étape du processus, notamment en accordant aux contractants 7 
[…] le droit de répondre »7.  8 
 9 
Quant aux exigences d’une procédure régulière, en l’espèce, la position des 10 
demandeurs est modeste et pragmatique. Ils ne cherchent pas à « dicter comment 11 
et dans quelles conditions l’Autorité devrait remplir son mandat », contrairement à ce 12 
qu’a affirmé le défendeur dans son exposé du 25 juin8. La position des demandeurs 13 
est plutôt la suivante :  14 
 15 
Ils ont le droit – c’est le premier point – de comprendre les fondements juridiques et 16 
factuels de leur désignation le 6 mars au motif d’un non-respect éventuel, ainsi que 17 
ceux des questions qui leur ont été posées par la Commission le 16 mars.  18 
 19 
Et, deuxième point, de façon connexe, ils ont le droit de bénéficier de la possibilité 20 
de répondre de manière utile à des questions précises, une possibilité qui doit bien 21 
évidemment leur être accordée avant que la Commission ne formule une 22 
quelconque conclusion, déclaration ou recommandation concernant le non-respect 23 
présumé. 24 
 25 
En substance, la position des demandeurs est la suivante : l’Autorité devrait exposer 26 
ses préoccupations spécifiques, y compris le fondement juridique de ces 27 
préoccupations, mais aussi définir la voie procédurale à suivre, garantissant ainsi la 28 
régularité de la procédure et la possibilité pour les demandeurs de répondre de 29 
manière utile et de bonne foi. La demande n’est pas excessive, et l’on pourrait 30 
s’interroger sur la nécessité de déranger la Chambre pour si peu. 31 
 32 
Bien que le défendeur ait cherché à présenter les demandeurs comme ayant 33 
« constamment refusé de fournir la moindre réponse de fond » aux questions 34 
envoyées par la Commission le 16 mars 20269, il s’agit là d’une interprétation 35 
manifestement erronée10. Les demandeurs souhaitent au contraire se voir accorder 36 
les moyens d’apporter une réponse utile, et leur position est la suivante : afin de 37 
veiller à ce que leurs réponses soient fournies en connaissance de cause et de 38 
manière utile, et dans le cadre d’une procédure transparente, l’Autorité doit respecter 39 
les deux exigences fondamentales en matière de respect de la procédure que je 40 
viens d’évoquer. 41 
 42 
Malheureusement, ces exigences d’une procédure régulière n’ont pas été 43 
respectées dans la manière dont l’Autorité a traité les demandeurs jusqu’à ce jour, 44 
alors que cela aurait pu se faire facilement, notamment en relâchant la pression 45 

 
7 ISBA/31/C/18 par. 4b (décision du Conseil du 19 mars 2026), ISA annexe 6. 
8 Exposé du défendeur, par. 14. 
9 Exposé du défendeur, par. 56 b). Voir aussi par. 14, 41, 45 et 58 b). 
10 Voir exposé du défendeur, par. 45 et 56 b). 

https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/03/ISBA_31_C_18-Decision-of-the-Council-relating-to-the-report-of-the-LTC-on-the-implementation-of-the-Councils-decision-relating-to-a-request-o-1.pdf
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imposée par la date butoir du 31 mai pour la réponse aux questions posées par la 1 
Commission.  2 
 3 
Les principaux événements peuvent être résumés en trois étapes. Mme Sander 4 
reviendra sous peu sur les détails relatifs à chacune de ces étapes. 5 
 6 
Première étape : le 15 janvier 2026, la Secrétaire générale a adressé une circulaire11 7 
aux contractants, sollicitant de leur part des renseignements concernant d’éventuels 8 
cas de non-respect. Ces demandes s’adressaient à l’ensemble des contractants et 9 
étaient formulées en des termes tout à fait généraux. Comme tous les autres 10 
contractants, les demandeurs y ont répondu en fournissant les renseignements 11 
demandés et en indiquant qu’il n’existait aucun risque d’inobservation12. 12 
 13 
Deuxième étape : au cours de la première partie de la session 2026 de l’Autorité, le 14 
6 mars 2026, la Commission a désigné les demandeurs (et eux seuls) comme 15 
devant faire l’objet d’une attention particulière du fait d’un non-respect éventuel13. 16 
Cette mesure a été adoptée sans que les demandeurs n’aient été consultés à aucun 17 
moment ; les demandeurs ignorent toujours aujourd’hui sur quelle base juridique ou 18 
factuelle repose cette désignation, et en particulier quelle est ou quelles sont la ou 19 
les obligations contractuelles particulières que les demandeurs auraient enfreintes, 20 
et pourquoi. 21 
 22 
Au cours de la réunion du Conseil, l’État patronnant de NORI, Naoero, et l’État 23 
patronnant de TOML, les Tonga, ont exprimé de sérieuses préoccupations quant au 24 
fait que les demandeurs avaient été privés de leur droit à une procédure régulière14. 25 
Mais aucun représentant de la Commission n’était présent, et bien que Naoero ait 26 
écrit séparément à la Commission pour réitérer ses préoccupations, les questions de 27 
Naoero restent à ce jour sans réponse15. 28 
 29 
Troisième étape : le 16 mars 2026, la Commission a écrit aux demandeurs pour les 30 
informer qu’ils avaient été désignés comme « devant faire l’objet d’une attention 31 
particulière du fait d’un non-respect éventuel »16, et pour leur demander de répondre 32 
à trois questions avant le 31 mai 202617. Une fois encore, ces questions n’étaient 33 
formulées qu’en termes généraux. La Commission cherchait à savoir si les 34 
demandeurs avaient entrepris ou prévoyaient d’entreprendre des activités 35 
susceptibles de contribuer à l’appropriation d’une quelconque partie de la Zone ou 36 
de ses ressources, ou qui pourraient être incompatibles avec le caractère exclusif de 37 
leurs droits contractuels dans la zone visée par le contrat. 38 
 39 
Bien entendu, les demandeurs peuvent en déduire que la préoccupation sous-40 
jacente découle d’une demande de licence d’exploration déposée par TMC USA, 41 
une société distincte au sein du groupe TMC, auprès de l’Administration nationale 42 

 
11 NORI, annexe 2, et TOML, annexe 2. 
12 NORI, annexe 4, et TOML, annexe 3. 
13 ISBA/31/C/4/Add.1, par. 8 ; ISA, annexe 5. 
14 Observations écrites de Naoero, annexe 1 (Intervention du 16 mars 2026). 
15 NORI annexe 6 – lettre du 17 avril 2026. 
16 TOML annexe 4 (dans le document, annexe II, premier paragraphe) ; NORI annexe 5 (voir 
« questions supplémentaires pour le contractant », premier paragraphe). 
17 TOML annexe 4 ; NORI annexe 5. 

https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/03/ISBA_31_C_4_Add.1_E.pdf
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des océans et de l’atmosphère des États-Unis. Mais il n’y avait pas – et il n’y a 1 
toujours pas – d’informations suffisamment claires pour permettre aux demandeurs 2 
de bien comprendre les griefs retenus contre eux et d’y apporter une réponse utile. 3 
Et bien que les demandeurs aient prié à plusieurs reprises l’Autorité de préciser le 4 
fondement factuel et juridique de ses questions et de proroger l’échéance du 31 mai 5 
afin de leur permettre de répondre après avoir reçu ces informations18, l’Autorité n’a 6 
pas fourni ces précisions et a refusé de proroger le délai19. 7 
 8 
Sous réserve uniquement de l’article 90, paragraphe 4, et d’une directive de la 9 
Chambre de céans, une quatrième étape est désormais imminente. Le 19 mars 10 
2026, le Conseil a rendu une décision indiquant qu’il « attend[ait] le rapport de la 11 
Commission et ses recommandations » sur cette question »20. Les directives de la 12 
Chambre n’ont pour seul effet que de maintenir le statu quo pendant qu’elle examine 13 
les mesures conservatoires actuellement demandées ; elles n’ont aucune incidence 14 
sur le fond des demandes ni sur la nécessité impérieuse, pour le défendeur, de ne 15 
pas prendre de décisions relatives au non-respect éventuel sans offrir aux 16 
demandeurs de garanties quant à la régularité de la procédure. 17 
 18 
Quant aux fondements et à la nécessité de ces demandes, les demandeurs se sont 19 
trouvés acculés par le refus de l’Autorité de garantir une procédure régulière, 20 
conjugué au maintien de la date butoir du 31 mai et à l’incertitude quant à l’issue des 21 
réunions à venir de la Commission et du Conseil. Dans ces circonstances, les 22 
demandeurs n’ont eu d’autre choix que de déposer les requêtes et de demander des 23 
mesures conservatoires. 24 
 25 
Mais même après l’introduction de l’instance, les demandeurs ont continué à tout 26 
mettre en œuvre pour trouver une solution pragmatique et raisonnable à cette 27 
succession d’événements regrettables ; une solution qui garantirait, d’une part, la 28 
protection des droits des demandeurs à une procédure régulière et, d’autre part, 29 
permettrait à l’Autorité de recevoir des réponses de fond utiles et positives aux 30 
questions soulevées. 31 
 32 
Je vous invite à vous reporter à l’onglet 1 du dossier des juges. Vous pourrez y voir 33 
la lettre adressée par les demandeurs au défendeur en date du 19 juin 202621.  34 
 35 
La Chambre est, bien sûr, invitée à lire cette lettre dans son intégralité, mais je vous 36 
invite maintenant à vous reporter au paragraphe 7, page 2. Dans ce passage, NORI 37 
et TOML confirment leur ferme engagement à « dialoguer de manière constructive et 38 
de bonne foi avec l’Autorité ». Ils expliquent qu’« il subsiste une réelle opportunité de 39 
stabiliser la situation et de parvenir à une solution pragmatique et réaliste, tout en 40 
préservant l’intégrité du cadre réglementaire établi en vertu de la partie XI de la 41 
CNUDM. À cet égard, le temps, le temps, le coût et les formalités liés à une 42 
audience relative aux mesures provisoires pourraient encore être évités une 43 
audience sur les mesures conservatoires pourraient encore être évités ».  44 

 
18 TOML annexe 5 (22 avril) ; NORI annexe 7 (21 avril) ; exposé du défendeur, annexe 9 (lettre du 
19 juin), exposé du défendeur, annexe 11 (lettre du 23 juin 2026). 
19 TOML annexe 6 et NORI annexe 8 (13 mai 2026 (Présidente de la CJT)) ; TOML annexe 8 et NORI 
annexe 12 (26 mai 2026 (SG)) ; Exposé du défendeur, annexe 10 (lettre du 22 juin 2026). 
20 ISBA/31/C/18, par. 4. 
21 Exposé du défendeur, annexe 9. 
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 1 
Au paragraphe 8, la Chambre verra que la proposition énoncée comporte trois 2 
volets. Cette structure reflète le fait que la présente demande ne découle pas du 3 
« refus catégorique »22 des demandeurs de fournir des renseignements mais vise 4 
plutôt à garantir la régularité de la procédure afin que ceux-ci puissent comprendre 5 
les préoccupations particulières du défendeur et y répondre utilement et de bonne 6 
foi. 7 
 8 
Le premier volet de la proposition consiste à demander des précisions 9 
supplémentaires afin que NORI et TOML puissent être en mesure de comprendre 10 
les griefs qui leur sont opposés et de répondre utilement aux questions posées dans 11 
la lettre du 16 mars 2026. 12 
 13 
Le deuxième volet concerne le report de l’échéance du 31 mai pour la 14 
communication des réponses, afin de garantir que ces réponses puissent être 15 
fournies en connaissance de cause. En reportant l’échéance du 31 mai, la pression 16 
serait allégée et la voie serait ouverte à un dialogue constructif. 17 
 18 
Le troisième volet de la proposition consiste à reporter l’examen imminent des 19 
questions par la Commission et le Conseil, garantissant ainsi aux demandeurs une 20 
possibilité équitable et suffisante d’y répondre avant tout nouvel examen des 21 
questions de non-respect. 22 
 23 
Au paragraphe 10, à la page 3 de la lettre, les demandeurs « réaffirment leur respect 24 
envers l’Autorité et leur engagement à coopérer de manière constructive afin de 25 
faciliter un règlement efficace, équitable et juridiquement cohérent de ces 26 
questions ». 27 
 28 
À l’onglet 2 du dossier des juges, vous pouvez prendre connaissance de la réponse 29 
du défendeur, datée du 22 juin 202623.  30 
 31 
Aux fins de l’espèce, je vous invite à vous reporter à l’avant-dernière page de la 32 
lettre ; c’est là que l’Autorité a répondu à la solution proposée par les demandeurs. 33 
 34 
Si l’on examine le premier chiffre romain, l’Autorité invite les demandeurs à participer 35 
à une réunion les 29 et 30 juin, mais – et c’est un élément crucial – rien n’indique si 36 
et quand les informations complémentaires seront fournies. 37 
 38 
En ce qui concerne le deuxième chiffre romain, l’Autorité propose une prolongation 39 
du délai de réponse aux questions posées en mars, mais uniquement jusqu’au 40 
5 juillet.  41 
 42 
Si vous vous reportez au troisième chiffre romain, l’Autorité refuse de s’engager à ce 43 
que la Commission ou le Conseil reporte l’examen de la question. Le défendeur a 44 
indiqué qu’il ne pouvait pas s’engager de cette manière préalablement à la 45 
session24. Or la question aurait pu, à tout le moins, être inscrite à l’ordre du jour pour 46 
être examinée au début de la session le 29 juin, voire lors d’une réunion 47 

 
22 Cf. exposé du défendeur, par. 56 b). 
23 Exposé du défendeur, annexe 10. 
24 Exposé du défendeur, par. 49. 
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intersessions. Les règlements intérieurs tant de la Commission que du Conseil 1 
prévoient l’organisation de telles réunions. En tout état de cause, la réalité pratique 2 
est qu’il subsistait et subsiste toujours un risque réel et imminent que la Commission 3 
procède à l’examen de la question et formule des conclusions ou recommandations 4 
défavorables, et que le Conseil prenne des mesures à la suite de ces conclusions ou 5 
recommandations défavorables, sans accorder aux demandeurs une possibilité 6 
équitable et réelle de répondre.  7 
 8 
En outre, au paragraphe suivant, l’Autorité prie les demandeurs de retirer la 9 
demande de mesures conservatoires, c’est-à-dire qu’elle leur demande de renoncer 10 
à leur droit à une protection juridictionnelle effective au moyen de mesures 11 
conservatoires avant même la tenue de consultations sans préjudice des droits des 12 
Parties. 13 
 14 
La Chambre peut prendre connaissance de la réponse des demandeurs datée du 15 
23 juin 2026 à l’onglet 3 du dossier des juges25. À la page 2, vous voyez que les 16 
demandeurs ont accepté de participer à une réunion les 29 et 30 juin, et je note au 17 
passage l’absence de tout fondement de l’affirmation du défendeur dans son exposé 18 
écrit, selon laquelle les demandeurs auraient refusé de participer à des 19 
consultations26. Les demandeurs ont réitéré l’importance d’obtenir des informations 20 
détaillées suffisantes et l’assurance que l’Autorité ne prendrait aucune mesure, 21 
notamment ne rendrait aucune conclusion ou recommandation, tant qu’ils n’auraient 22 
pas répondu aux questions en toute connaissance de cause et dans le cadre d’une 23 
procédure régulière. 24 
 25 
Le défendeur n’a pas envoyé de lettre en réponse. En revanche, ce qu’il a affirmé, 26 
dans son exposé écrit, est que « rien ne vient […] étayer l’hypothèse des requérants 27 
selon laquelle la Commission cherchera à conclure son processus de demande de 28 
renseignements au cours de la [prochaine] session, sans garantir le respect des 29 
procédures, la transparence et l’équité »27. Mais ce n’est pas une réponse. Cela ne 30 
revient pas à affirmer que la Commission n’achèvera pas son enquête, et cela ne dit 31 
rien aux demandeurs des mesures qui pourraient être prises en vue d’une 32 
conclusion définitive. Qui plus est, les demandeurs ne formulent pas une 33 
« hypothèse ». Il s’agit plutôt de préoccupations légitimes. Ces préoccupations 34 
reposent sur le fait que les garanties procédurales n’ont pas été respectées à ce jour 35 
et reposent également sur le refus explicite de l’Autorité de donner l’assurance selon 36 
laquelle la Commission s’abstiendra bien de formuler une conclusion ou 37 
recommandation avant de s’être assurée que les demandeurs ont reçu les 38 
informations pertinentes et bénéficié du droit de répondre utilement aux questions. 39 
 40 
Dans ces circonstances, les demandeurs restent très exposés au risque de 41 
nouvelles mesures dans le cadre de la demande de renseignements adressée par la 42 
Commission et le Conseil avant que la Chambre ne rende sa décision définitive en 43 
cette affaire, sans avoir bénéficié d’une procédure régulière.  44 
 45 
Malheureusement, un autre problème est maintenant survenu. Le contrat 46 
d’exploration de NORI doit expirer le 22 juillet 2026. NORI a déposé sa demande de 47 

 
25 Exposé du défendeur, annexe 11. 
26 Exposé du défendeur, par. 49. 
27 Exposé du défendeur, par. 84. 
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prorogation le 19 janvier 2026 et s’attendait à ce que cette question soit traitée avant 1 
la date d’aujourd’hui. La Chambre a peut-être constaté que, dans sa lettre du 29 juin 2 
– cela se trouve à l’onglet 13.4 de votre dossier, mais ce n’est peut-être pas la peine 3 
de vous y référer maintenant –, le défendeur a indiqué que, par suite de l’instruction 4 
rendue au titre de l’article 90, paragraphe 4, « la Commission ne sera pas en mesure 5 
d’examiner la demande de prorogation de NORI au cours de cette session et, par 6 
conséquent, le contrat de NORI expirera inévitablement le 22 juillet 2026 ». 7 
 8 
Comme l’ont expliqué les demandeurs dans leur lettre du 30 juin – à l’onglet 13.5 –, 9 
cela est inexact. En particulier, conformément au paragraphe 16 de la Décision du 10 
Conseil relative aux procédures et critères applicables à la prorogation 11 
(ISBA/21/C/19), il existe une forme de prorogation automatique temporaire en ce 12 
sens que « le contrat et tous les droits et obligations qu’il prévoit sont réputés 13 
prorogés jusqu’au moment où le Conseil est en mesure de se réunir et d’approuver 14 
le rapport et les recommandations établis par la Commission concernant ledit 15 
contrat ». Ainsi, l’instruction de la Chambre, au regard de l’article 90, paragraphe 4, 16 
ne devrait avoir aucune influence, et la position du défendeur à cet égard a constitué 17 
une véritable surprise et source de préoccupation.  18 
 19 
Le 1er juillet – vous trouverez cette lettre à l’onglet 17 –, NORI a demandé au 20 
défendeur de lui confirmer si sa position était effectivement que « si la demande de 21 
prorogation de NORI n’est pas accordée, le défendeur considérera que le contrat de 22 
NORI a expiré avec effet au 22 juillet 2026 ». Comme l’a expliqué NORI, si telle est 23 
bien la position du défendeur, cela constituerait une aggravation et une extension du 24 
différend actuel, et NORI n’aurait d’autre choix que de demander une mesure 25 
conservatoire supplémentaire ordonnant au défendeur de s’abstenir de prendre 26 
toute position ou mesure qui aurait pour effet de préjuger ou de déterminer le statut 27 
juridique du contrat de NORI en attendant la décision définitive de la Chambre, et de 28 
soulever cette question devant la Chambre lors de ces exposés oraux d’aujourd’hui. 29 
 30 
Le défendeur a décidé de ne pas répondre sur le fond, disant hier soir qu’il ne 31 
souhaitait pas se disputer par correspondance et aborderait ces questions à 32 
l’audience. C’est étonnant et, au vu de cette non-réponse, nous expliquerons 33 
pourquoi NORI a droit à cette mesure supplémentaire. 34 
 35 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la structure de la 36 
suite des exposés des demandeurs aujourd’hui sera la suivante :  37 
 38 

a) Mme Sander exposera plus en détail le contexte factuel. Et, comme 39 
toujours dans le cas de mesures conservatoires, les faits revêtent une 40 
importance capitale. 41 

b) Elle sera suivie de M. Aughey, qui abordera la question de la compétence 42 
prima facie.  43 

c) Ensuite, j’aborderai la question de la plausibilité des droits en cause dans 44 
cette affaire, ainsi que la question du risque réel et imminent de préjudice 45 
irréparable.  46 

d) Enfin, M. Eastwood présentera les conclusions finales.  47 
 48 
Merci, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre. Puis-je vous 49 
demander, Monsieur le Président, d’inviter Mme Sander à se présenter à la barre ?  50 
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 1 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie. 2 
Monsieur Wordsworth. Je donne à présent la parole à Mme Sander. Madame, vous 3 
avez la parole. 4 
 5 
MME SANDER (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 6 
Messieurs de la Chambre, c’est un honneur pour moi de comparaître devant vous au 7 
nom des demandeurs. 8 
 9 
Je m’attacherai tout d’abord à présenter les aspects pertinents du cadre juridique 10 
dans lequel l’Autorité exerce ses activités. Ensuite, j’examinerai plus en détail la 11 
manière dont l’Autorité a traité les demandeurs. Consciente que les points abordés 12 
sont nombreux, je vais d’emblée exposer les principaux éléments à retenir. 13 
 14 
Premièrement, il devrait être admis de tous que les exigences d’une procédure 15 
régulière doivent être respectées à chaque étape de la présente demande de 16 
renseignements concernant un éventuel non-respect d’obligations contractuelles. La 17 
décision du Conseil de mars 2026 le mentionne explicitement28, et cette position est 18 
cohérente avec la reconnaissance de la nécessité de respecter le droit à une 19 
procédure régulière lorsque la Commission examine un risque de non-respect dans 20 
le cadre de sa procédure de 202429, une procédure à laquelle le défendeur fait 21 
expressément référence dans le contexte de la présente demande de 22 
renseignements30. 23 
 24 
Deuxièmement, les questions posées par la Commission aux demandeurs le 25 
16 mars31 ne précisent pas clairement les griefs qui leur sont reprochés et sont loin 26 
d’être « simples », comme l’a écrit le défendeur dans son exposé écrit32. Les 27 
demandeurs n’ont pas compris et ne comprennent toujours pas la position de 28 
l’Autorité quant à la portée des obligations en cause ni les éléments de fait et de 29 
preuve sur lesquels elle se fonde pour considérer qu’il pourrait y avoir un non-30 
respect. L’allégation actuelle du défendeur selon laquelle les questions posées par la 31 
Commission sont « simples » est en totale contradiction avec la reconnaissance faite 32 
par lui dans la lettre du 26 mai, à savoir qu’une « évaluation juridique approfondie 33 
des questions présentées » dans la demande d’informations complémentaires et de 34 
clarification des demandeurs est nécessaire avant qu’un « dialogue utile et 35 
constructif puisse s’établir »33. 36 
 37 
Troisièmement, sans fournir les informations et les éclaircissements demandés, le 38 
défendeur a insisté à plusieurs reprises pour que les demandeurs répondent avant le 39 
31 mai34. De plus, aucune assurance n’a été donnée que la Commission 40 
s’abstiendrait de toute conclusion, recommandation ou déclaration concernant le 41 
respect par les demandeurs de leurs obligations lors de la session de la Commission 42 

 
28 ISBA/31/C/18, par. 4b. 
29 ISBA/29/LTC/5, par. 9-10. 
30 NORI, annexe 5 ; TOML, annexe 4. 
31 NORI, annexe 5 ; TOML, annexe 4. 
32 Exposé du défendeur, par. 56 c) ; exposé du défendeur, annexe 10, lettre de la Secrétaire générale 
de l’Autorité internationale des fonds marins à l’agent de NORI et de TOML datée du 22 juin 2026, 
p. 2. 
33 NORI, annexe 12 ; TOML, annexe 8. 
34 Voir, par exemple, NORI, annexe 8, TOML, annexe 6. 
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qui commencerait le 29 juin. Et cette position a été adoptée par le Conseil alors que 1 
le Conseil a expressément déclaré qu’il « attend[ait] » les « recommandations » de 2 
la Commission35. 3 
 4 
Quatrièmement, le défendeur a donc malheureusement manqué – et continue de 5 
manquer – à son obligation de garantir une procédure régulière dans le cadre de la 6 
demande de renseignements, et a clairement laissé entendre que de nouvelles 7 
mesures seraient prises avant que les demandeurs aient la possibilité de 8 
comprendre les griefs retenus contre eux et d’y répondre utilement. 9 
 10 
Permettez-moi maintenant d’entamer la première partie de mon exposé : le cadre 11 
juridique régissant l’intervention de l’Autorité auprès des contractants et le traitement 12 
qu’elle leur réserve en cas de risque de non-respect de leurs obligations 13 
contractuelles, en soulignant deux points fondamentaux.  14 
 15 
Premièrement, tant le Conseil que la Commission ont clairement un rôle central et 16 
important à cet égard. Les demandeurs ne le contestent pas et ont en effet affirmé et 17 
démontré, à plusieurs reprises, leur engagement à coopérer de manière constructive 18 
et de bonne foi dans le cadre d’une demande de renseignements concernant le 19 
respect de leurs obligations contractuelles36. 20 
 21 
Deuxièmement – et cela va de soi également –, certaines exigences en matière de 22 
respect des garanties procédurales doivent être respectées dans l’exercice de ce 23 
rôle, comme cela est expressément reconnu dans les propres documents de 24 
l’Autorité. 25 
 26 
Abordons maintenant le rôle de la Commission et du Conseil. Il s’agit là, dans 27 
l’ensemble, d’un point non contesté37, mais il est utile de reconnaître que différents 28 
acteurs sont impliqués, chacun ayant sa propre perspective. 29 
 30 
Premièrement, le contractant. En ce qui le concerne, il existe un certain nombre 31 
d’obligations importantes. À cet égard, il est instructif d’examiner les trois clauses 32 
types des contrats mises en avant par le défendeur38, dont une copie figure dans le 33 
dossier des juges, à l’onglet 4. 34 
 35 
L’article 10.1 prévoit que le contractant doit soumettre des rapports annuels au 36 
Secrétaire général. Si l’on passe à l’article 10.3, ces rapports doivent être complétés 37 
par des informations complémentaires raisonnablement requises par le Secrétaire 38 
général. Si nous examinons à présent l’article 27, intitulé « droit applicable », le 39 
paragraphe 27.1 précise que le contrat est régi par les dispositions de ce contrat, les 40 
règles, règlements et procédures de l’Autorité, la partie XI de la Convention, l’Accord 41 
et d’autres règles de droit international qui ne sont pas incompatibles avec la 42 
Convention.  43 
 44 

 
35 ISBA/31/C/18, par. 4. 
36 Voir, par exemple, NORI, annexe 7, par. 2 ; TOML, annexe 5, par. 2. 
37 Exposé du défendeur (25 juin 2026), par. 23, et plus généralement exposé du défendeur, par. 16-
18. 
38 Exposé du défendeur, par. 30. Voir aussi ISBA/31/C/4/Add.1, par. 5a, et ISBA/31/C/18. 
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Le paragraphe 27.2 prévoit que le contractant, ses employés, sous-traitants, agents 1 
et toutes les personnes travaillant ou agissant pour lui dans la conduite des 2 
opérations effectuées en vertu de ce contrat doivent observer le droit applicable et 3 
s’abstenir de toute transaction, directe ou indirecte, interdite par celui-ci. 4 
 5 
Passons à l’article 13, intitulé « engagements ».  6 
 7 
Le paragraphe 13.1 prévoit que le contractant est tenu de mener ses activités 8 
d’exploration conformément au droit applicable.  9 
 10 
Le paragraphe 13.2 énonce divers engagements, notamment, au sous-11 
paragraphe b), l’engagement de se conformer aux obligations applicables 12 
susmentionnées.  13 
 14 
Les paragraphes 13.2 d) et 13.4 prévoient, en résumé, que les demandeurs que 15 
l’Autorité agiront de bonne foi. 16 
 17 
Il est donc très important pour les demandeurs de respecter leurs obligations et 18 
d’être en mesure de respecter toutes leurs obligations. 19 
 20 
La deuxième des quatre perspectives est celle du Conseil : en tant qu’organe 21 
exécutif de l’Autorité39, conformément aux articles 162 2) a) et 162 2) I) de la 22 
CNUDM, il a le pouvoir de contrôler et d’évaluer le respect, par le contractant, de ses 23 
obligations, de demander des renseignements complémentaires et, en dernier 24 
recours, de prendre des mesures exécutoires à l’égard du contractant si 25 
nécessaire40. Le Règlement intérieur du Conseil prévoit que celui-ci peut décider de 26 
la fréquence de ses sessions ordinaires et convoquer des sessions 27 
extraordinaires41. 28 
 29 
La troisième perspective est celle de la Commission. En tant qu’organe subsidiaire 30 
du Conseil42, la Commission assiste le Conseil en lui fournissant des informations 31 
utiles à son évaluation du respect des obligations43. Ainsi, conformément aux 32 
pouvoirs de la Commission énoncés aux articles 165 2) a) et 165 2) c) de la 33 
CNUDM, la Commission examine les rapports annuels du contractant44, identifie 34 
toute préoccupation relative à l’exécution des obligations contractuelles du 35 
contractant45 et assure la liaison avec le contractant au sujet de ces préoccupations. 36 
Le Règlement intérieur de la Commission prévoit que celle-ci « se réunit aussi 37 
souvent que nécessaire », y compris dans le cadre de « sessions d’urgence »46. Le 38 
Président de la Commission ou un membre de celle-ci peut assister à la réunion 39 
lorsque le rapport de la Commission (y compris les éventuelles recommandations) 40 
est ensuite examiné par le Conseil47. 41 
 42 

 
39 CNUDM, art. 162 1). 
40 ISBA/29/LTC/5, par. 5 ; ISBA/31/C/4/Add.1, p. 3. 
41 ISBA/C/12, articles 1 et 5. 
42 CNUDM, art. 163 1) b). 
43 ISBA/29/LTC/5, par. 5 ; exposé du défendeur, par. 23. 
44 ISBA/29/LTC/5, par. 7. 
45 ISBA/29/LTC/5, par. 8. 
46 ISBA/6/C/9, articles 1 et 3. 
47 TOML, annexe 10. 

https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/03/ISBA_31_C_4_Add.1_E.pdf
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Quatrièmement, la perspective du Secrétariat : comme l’a indiqué le défendeur, le 1 
Secrétariat est « responsable de l’administration et est dirigé par la Secrétaire 2 
générale de l’Autorité »48.  3 
 4 
Dans un tel contexte, je me propose maintenant d’aborder la procédure de 2024 du 5 
défendeur pour « exécution défaillante »49 et sa procédure de 2025 pour « non-6 
respect éventuel »50. 7 
 8 
Je vais aborder ces questions de manière un peu plus fouillée, et ce pour deux 9 
raisons.  10 
 11 
Premièrement, je voudrais vous renvoyer aux documents dans lesquels le droit à 12 
une procédure régulière est affirmé – et comme je l’ai déjà expliqué, le cœur de la 13 
demande de mesures conservatoires des demandeurs porte précisément sur leur 14 
droit à une procédure régulière. 15 
 16 
Deuxièmement, pour expliquer que la procédure de 2024 et le « processus » de 17 
2025 concernent tous deux le risque de non-respect et que, sans surprise, le 18 
défendeur y a expressément fait référence lorsqu’il a transmis ses questions du 19 
16 mars aux demandeurs. Il est déconcertant que le défendeur cherche désormais, 20 
dans son exposé écrit, à écarter la pertinence de la procédure de 2024 dans le 21 
cadre de la présente demande de renseignements. 22 
 23 
Si je peux demander à la Chambre de se reporter à l’onglet 5 du dossier, il s’agit du 24 
document ISBA/29/LTC/551. Il s’agit du document de 2024 que le défendeur qualifie 25 
dans son exposé écrit de « procédure pour exécution défaillante », et que 26 
j’appellerai la procédure de 2024.  27 
 28 
À cette époque, l’Autorité envisageait la manière d’identifier puis de désigner 29 
publiquement les contractants ayant répondu de manière inadéquate, ou n’ayant pas 30 
répondu aux préoccupations de la Commission concernant leurs obligations 31 
contractuelles52. Cela ressort clairement du titre du document et des deux premiers 32 
paragraphes.  33 
 34 
Passons à la page 2. Dans la dernière phrase du paragraphe 8, la Commission 35 
explique que les « sujets de préoccupation soulignés par la Commission lors de 36 
l’examen des rapports annuels ne supposent pas nécessairement que le contractant 37 
n’observe pas ses obligations contractuelles », l’accent étant donc mis sur 38 
l’identification d’éventuels manquements. 39 
 40 
Je vous inviterai maintenant à vous reporter à la page 3 de ce même document. Au 41 
paragraphe 9, à la première phrase, la Commission précise que le processus permet 42 
de désigner nommément des contractants « qui n’auraient pas donné suite aux 43 
demandes qui leur sont faites par le Conseil, ou qui n’auraient pas donné 44 
suffisamment ou pleinement suite à celles formulées par la Commission, à défaut 45 

 
48 Exposé du défendeur, par. 16 c) ; CNUDM, art. 166. 
49 Exposé du défendeur, par. 24. 
50 Exposé du défendeur, par. 15. Voir, plus généralement, exposé du défendeur, par. 31, 35, 78. 
51 Voir aussi exposé du défendeur, annexe 2. 
52 ISBA/29/LTC/5, par. 1 ; exposé du défendeur, par. 24. 
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d’une inobservation de leur part » de leurs obligations contractuelles. Ailleurs dans le 1 
document, il est expressément fait référence au contractant identifié comme 2 
« risquant de ne pas respecter leurs obligations contractuelles »53. L’annexe 2 (pour 3 
votre référence, page 7 du document) énumère un ce26rtain nombre d’obligations et 4 
explique, en haut de la page 7, que les problèmes soulevés par la Commission 5 
« peuvent varier considérablement en termes de gravité et d’échelle, mais 6 
n’impliquent pas nécessairement le non-respect par le contractant » de son 7 
obligation. Là encore, l’accent est mis sur le risque de non-respect ou, en d’autres 8 
mots, un non-respect éventuel.  9 
 10 
Pour en revenir au paragraphe 9, page 3 dudit document, nous constatons que dans 11 
ce contexte, la Commission a expressément reconnu que – je lis ce qui est écrit sur 12 
la diapositive :  13 

 14 
[u]ne des principales préoccupations a trait à la régularité de la procédure. Le 15 
fait que les contractants soient informés à l’avance des mesures et des 16 
sanctions dont ils peuvent être passibles en fonction de l’exécution de leur 17 
contrat relève des exigences élémentaires en matière de respect d’une 18 
procédure régulière et de sécurité juridique54.  19 

 20 
Au paragraphe suivant, la Commission précise ce qu’exige le respect de la 21 
procédure raisonnable en indiquant :  22 

 23 
À cet égard, la procédure de désignation des contractants susceptibles de ne 24 
pas avoir donné suite ou de ne pas avoir donné suffisamment suite à une 25 
obligation doit être : a) neutre et objective ; b) transparente, compte dûment 26 
tenu des obligations de confidentialité ; c) opportune et efficace, compte tenu 27 
du volume de travail de la Commission et du calendrier d’examen des rapports 28 
annuels ; d) de nature à amener les contractants à donner une suite positive et 29 
à les encourager, de façon générale, à mettre efficacement en œuvre leur plan 30 
de travail55. 31 

 32 
La Commission reconnaît donc ici, en tant qu’élément constitutif d’une procédure 33 
régulière, l’importance notamment de la transparence et de la capacité à donner une 34 
suite positive.  35 
 36 
Au vu de l’ensemble de ces éléments :  37 
 38 
Premièrement, la procédure de 2024 montre clairement qu’elle s’applique en cas de 39 
« risque de non-respect » des obligations contractuelles56.  40 
 41 
Deuxièmement, la Commission a reconnu que, pour qu’il y ait une procédure 42 
régulière, les contractants devaient savoir ce qu’on leur reproche et devaient pouvoir 43 
répondre utilement, ce qui reflète les principes fondamentaux de transparence et 44 
permet de donner une suite positive. 45 
 46 

 
53 Annexe, par. 4-5. 
54 ISBA/29/LTC/5, par. 9. 
55 ISBA/29/LTC/5, par. 10 (soulignement ajouté). 
56 ISBA/29/LTC/5, annexe, par. 4-5. 
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Troisièmement, ces exigences d’une procédure régulière s’appliquent quelle que soit 1 
l’obligation en question et quelles que soient la gravité et l’échelle du sujet de 2 
préoccupation. 3 
 4 
Quatrièmement, la procédure de 2024 reflète donc une reconnaissance générale de 5 
l’importance des exigences d’une procédure régulière à l’égard des contractants 6 
risquant de ne pas respecter leurs obligations. 7 
 8 
Cinquièmement, en ce qui concerne les raisons pour lesquelles le respect du droit à 9 
une procédure régulière est si important dans ce contexte, la procédure de 2024 10 
reconnaît que le « risque de non-respect » peut avoir d’importantes conséquences. 11 
En cas de non-respect, le Conseil peut imposer des sanctions. En principe, l’Autorité 12 
chercher à s’appuyer sur une constatation de non-respect pour invoquer les clauses 13 
de résiliation du contrat ou refuser de proroger un contrat existant. De plus, la 14 
procédure de 2024 reconnaît implicitement que le fait d’identifier un contractant 15 
comme risquant de ne pas respecter ses obligations et de le désigner nommément 16 
peut avoir de lourdes conséquences. 17 
 18 
Je vous invite désormais à passer à la décision du Conseil de juillet 2025, que vous 19 
trouverez sous l’onglet 6 de votre dossier, intitulée ISBA/30/C/19. 20 
 21 
Au paragraphe 4, le Conseil se félicite de « l’identification et de la nomination » des 22 
contractants auxquels il faut accorder une attention supplémentaire au titre de la 23 
procédure de 2024, procédure qui, comme nous venons de le voir, reconnaît 24 
l’importance d’une procédure régulière. 25 
 26 
Au paragraphe 6, il est dit que le Conseil prie la Secrétaire générale de « continuer 27 
d’informer les contractants […] concernés des […] problèmes recensés » par la 28 
Commission, de « solliciter par écrit » ces contractants et de « demander à les 29 
rencontrer ». 30 
 31 
Donc, encore une fois, on voit que l’accent est mis sur un processus transparent qui 32 
permet de donner une suite positive. 33 
 34 
La référence à des « rencontres » est importante. Lorsque les contractants sont 35 
identifiés comme exigeant une attention particulière, ils sont invités à un échange de 36 
vues virtuel avec la Commission afin de faciliter des échanges de vues détaillés sur 37 
les sujets de préoccupation existants et de renforcer la compréhension et les 38 
attentes mutuelles57. 39 
 40 
Des rencontres de ce type ont déjà eu lieu au cours de périodes intersessions, c’est-41 
à-dire en dehors des sessions formelles de la Commission58. 42 
 43 
J’en viens maintenant à ce que le défendeur qualifie de « procédure pour non-44 
respect éventuel »59 « distincte »60. Il s’agit toujours de la décision de juillet 2025, à 45 
l’onglet 6. Je vous invite à consulter maintenant le paragraphe 9. Ici, le Conseil prie 46 

 
57 ISBA/30/C/4, par. 11 ; ISBA/30/C/5, par. 31. 
58 ISBA/30/C/4/Add.1, par. 8. 
59 Exposé du défendeur, par. 15. 
60 Exposé du défendeur, par. 31. 

https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2025/03/ISBA_30_C_4_E.pdf
https://docs.un.org/en/ISBA/30/C/4/Add.1
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également la Secrétaire générale de demander – conformément à l’article 10 des 1 
clauses types, que l’on a évoquées tout à l’heure – des renseignements 2 
complémentaires aux contractants qui « risquent de ne pas respecter » leurs 3 
obligations contractuelles – et il cite les articles 13 et 27 des clauses types qui, 4 
comme je l’ai déjà dit, décrivent les obligations pertinentes. Le paragraphe 9 dispose 5 
que la Commission est chargée d’examiner les renseignements complémentaires 6 
puis de « lui faire rapport sur les réponses obtenues et de lui formuler toutes 7 
recommandations utiles ». 8 
 9 
Passons au paragraphe 10 de ce même document, qui est étroitement lié au 10 
paragraphe 9 – il est formulé « en référence au paragraphe 9 ». La Commission est 11 
invitée à accorder une « attention particulière » au « non-respect éventuel » par les 12 
contractants de de leur obligation de se conformer au droit applicable découlant de 13 
l’article 27 des clauses types. Et le paragraphe 10 traite en particulier du cas où « ce 14 
non-respect éventuel peut résulter d’actions directes ou indirectes liées à des 15 
activités menées dans la Zone, y compris les obligations contractuelles d’agir 16 
conformément au cadre juridique multilatéral établi par » la CNUDM. 17 
 18 
Je vous invite désormais à passer au troisième document : la décision du Conseil 19 
datée du 19 mars 2026, que vous trouverez à l’onglet 7 de votre dossier61. On voit, 20 
d’après le titre de cette décision, que ce document porte sur une demande de 21 
renseignements complémentaires adressée aux contractants qui risquent de ne pas 22 
respecter leurs obligations contractuelles. 23 
 24 
Reportons-nous au préambule.  25 
 26 
Au deuxième paragraphe du préambule, il est fait référence à la décision du Conseil 27 
de juillet 2025 que l’on vient d’évoquer.  28 
 29 
Au quatrième paragraphe du préambule, il est fait référence à la demande de 30 
renseignements complémentaires de la Commission présentée en application de 31 
cette décision.  32 
 33 
Le sixième paragraphe fait référence aux mesures prises dans le cadre de cette 34 
demande de renseignements complémentaires.  35 
 36 
Au dernier paragraphe du préambule, il est indiqué que le fait d’accorder une 37 
« attention particulière au non-respect éventuel », au titre du paragraphe 10 de la 38 
décision du 10 juillet 2025, « constitue une étape préliminaire et ne vaut pas 39 
constatation de non-respect », point sur lequel le défendeur insiste dans son 40 
exposé62. Le fait d’accorder une attention particulière concerne un non-respect 41 
éventuel, c’est-à-dire un risque de non-respect. 42 
 43 
Donc à ce stade, lorsque la Commission pose des questions aux contractants 44 
conformément aux paragraphes 9 et 10 de la décision du Conseil de juillet 2025, elle 45 
a déjà examiné la question de savoir s’il y a risque de non-respect – ou non-respect 46 
éventuel –, et elle a déjà répondu à la question par l’affirmative. En substance, cela 47 

 
61 ISBA/31/C/18, par. 4 b, ISA, annexe 6 
62 Exposé du défendeur, par. 42, 55 c) et 72 a). 
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ne diffère en rien de l’identification d’un risque de non-respect – ou d’un non-respect 1 
éventuel – dans le cadre de la procédure de 2024. Et comme nous l’avons vu, le 2 
défendeur reconnaît que les exigences d’une procédure régulière s’appliquent avant 3 
et après une telle constatation ; il s’ensuit que ces mêmes exigences d’une 4 
procédure régulière s’appliquent de la même façon. 5 
 6 
Si l’on se reporte encore à cette décision de mars 2026 – toujours à l’onglet 7 –, au 7 
paragraphe 4, le Conseil appuie la poursuite du processus de renseignements 8 
complémentaires de la Commission en indiquant qu’il attend le rapport et les 9 
recommandations de la Commission. Et ce qui est important, et cohérent en 10 
particulier avec la procédure de 2024, au paragraphe 4b –, le Conseil demande à la 11 
Commission, dans le cadre de la suite qu’elle donnera à cette affaire, de  12 

 13 
[c]ontinuer de garantir le respect des procédures, la transparence et l’équité à 14 
chaque étape du processus, notamment en accordant aux contractants et aux 15 
États patronnants le droit de répondre.  16 

 17 
Dans le prolongement des deux documents de 2024 et de 2025, auxquels je vous ai 18 
renvoyés, on retrouve ici, en mars 2026, une affirmation explicite du respect des 19 
garanties d’une procédure régulière, notamment de la transparence et du droit de 20 
répondre. Et cette instruction63 de « continuer de garantir le respect des 21 
procédures », qui montre bien que ces procédures s’appliquent « à chaque étape », 22 
constitue une reconnaissance du fait que les garanties d’une procédure régulière 23 
s’appliquent à chaque étape du présent processus, y compris dès l’identification 24 
initiale des demandeurs comme nécessitant une « attention particulière », et lors de 25 
l’identification ultérieure d’un éventuel non-respect et, bien entendu, des 26 
« recommandations » qui seront ensuite formulées à ce titre. 27 
 28 
Le défendeur fait valoir qu’il y a une distinction très nette entre la procédure de 2024 29 
et les procédures visées aux paragraphes 9 et 10 de la décision du Conseil de 2025, 30 
et nous explique qu’il s’agit là d’un élément « crucial » en l’espèce64. Mais la 31 
distinction est artificielle, et l’Autorité elle-même a reconnu expressément que la 32 
procédure de 2024 demeurait pertinente. Ainsi, si le défendeur affirme dans son 33 
exposé qu’il est « indiqué expressément au recto » des demandes du 16 mars 2026 34 
que celles-ci étaient présentées en vertu de la décision de 2025 et non de la 35 
procédure « distincte » de 202465, on voit en fait l’inverse quand on lit la lettre de 36 
couverture de la Secrétaire générale qui transmet les demandes du 16 mars aux 37 
demandeurs. Regardez la lettre de couverture envoyée à NORI – vous la trouverez 38 
à l’onglet 8 de votre dossier. La Secrétaire générale indique que les questions sont 39 
présentées « dans le cadre de l’évaluation en cours du respect par les contractants 40 
de leurs obligations, comme indiqué dans le document ISBA/29/LTC/5 », c’est-à-dire 41 
la procédure de 2024, « et » conformément à la décision de 202566. La Chambre 42 
constatera que la lettre envoyée à TOML mentionne également le fait que les 43 
questions sont présentées « dans le cadre de » l’« évaluation en cours », telle que 44 
visée dans la procédure de 202467. 45 

 
63 Exposé du défendeur, par. 76. 
64 Exposé du défendeur, par. 31. 
65 Exposé du défendeur, par. 31 et 78. 
66 NORI, annexe 5. 
67 TOML, annexe 4. 
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 1 
J’en arrive à mon deuxième point, dans lequel j’aborderai plus en détail le traitement 2 
réservé aux demandeurs par l’Autorité.  3 
 4 
Premièrement, je reviendrai sur l’identification initiale des demandeurs comme 5 
nécessitant une « attention particulière » pour non-respect éventuel, dans le rapport 6 
de la Commission daté du 6 mars 2026 ; et je mettrai l’accent sur l’absence de 7 
notification et de dialogue préalables avec les demandeurs.  8 
 9 
Deuxièmement, je passerai aux questions de la Commission datées du 16 mars et 10 
j’insisterai sur le fait que le défendeur ne fait pas état d’un non-respect éventuel par 11 
les demandeurs de leurs obligations. 12 
 13 
Troisièmement, je traiterai de la réponse du défendeur aux demandes d’informations 14 
supplémentaires et de précisions qui lui ont été adressées par les demandeurs, et 15 
montrerai en quoi cette réponse ne respecte pas les exigences fondamentales d’une 16 
procédure régulière. 17 
 18 
J’en viens maintenant à l’identification initiale des demandeurs dans le rapport de la 19 
Commission du 6 mars, et je ferai quatre commentaires. 20 
 21 
Premièrement, le défendeur nous dit que l’identification initiale des demandeurs 22 
comme devant faire l’objet d’une attention particulière du fait d’un non-respect 23 
éventuel est une « mesure préliminaire », qui ne vaut pas constatation de non-24 
respect68. Toutefois, les exigences d’une procédure régulière s’appliquent également 25 
à ce stade précoce de la procédure, comme l’a rappelé le Conseil en affirmant que 26 
la Commission devait continuer de garantir le « respect des procédures » « à 27 
chaque étape », ce qui est bien entendu conforme à la reconnaissance par la 28 
Commission de la nécessité d’une procédure régulière dans le cadre de 29 
l’identification des contractants au titre de la procédure de 2024.  30 
 31 
Deuxièmement, avant le rapport de la Commission du 6 mars, le seul échange 32 
pertinent des demandeurs avec le défendeur a été un échange avec la Secrétaire 33 
générale qui, dans une circulaire du 15 janvier 2026, a demandé des 34 
renseignements aux 21 contractants69. Par conséquent, si la Secrétaire générale se 35 
réfère aux paragraphes 9 et 10 de la décision du Conseil du 2 juillet 2025, au titre de 36 
laquelle la Secrétaire générale a pour mission de demander des renseignements 37 
complémentaires aux contractants qui « risquent de ne pas respecter leurs 38 
obligations », rien n’indiquait, effectivement, que les demandeurs avaient été 39 
identifiés comme relevant de cette catégorie.  40 
 41 
Troisièmement, comme tous les autres contractants, les demandeurs ont répondu à 42 
la Secrétaire générale en fournissant les renseignements demandés70. Ils l’ont fait 43 
de bonne foi et nonobstant les préoccupations qu’ils pouvaient avoir quant au 44 
fondement juridique de sa demande. 45 
 46 

 
68 Exposé, par. 42, 72. 
69 Circulaire 2026/001, TOML, annexe 2. 
70 TOML, annexe 3 ; NORI, annexe 4. 
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Quatrièmement, autre élément essentiel est que lorsque, le 6 mars 2026, la 1 
Commission a ensuite identifié les seuls demandeurs comme nécessitant une 2 
attention particulière du fait d’un non-respect éventuel71, les demandeurs n’ont reçu 3 
ni notification ni information préalables en ce qui concerne les motifs de cette 4 
désignation, pas plus qu’ils n’ont été consultés, si ce n’est la simple référence faite 5 
par la Commission à des « régimes unilatéraux » et à un non-respect éventuel de 6 
« l’obligation d’agir conformément au cadre juridique multilatéral établi par la 7 
Convention et l’Accord. »72 8 
 9 
Le défendeur avance maintenant que cela ne revenait pas à désigner 10 
« nommément » les demandeurs, attirant l’attention sur le fait que la Commission 11 
faisait référence à « un contractant déjà désigné à qui il fallait accorder une attention 12 
particulière », et à « [u]n [autre] contractant »73.  13 
 14 
Mais cela n’est pas convaincant74. Qui sont ces deux autres contractants auxquels la 15 
Commission aurait pu faire référence comme méritant une attention particulière du 16 
fait d’un risque de non-respect de « l’obligation d’agir conformément au cadre 17 
juridique multilatéral », et dans le contexte d’un sujet de préoccupation concernant 18 
des « régimes unilatéraux »75, sachant que la désignation des contractants suit une 19 
référence faite juste deux paragraphes plus haut à la demande de TMC USA 20 
NOAA ?76. 21 
 22 
Dans le même temps, pourtant, et contrairement à ce qu’affirme le défendeur dans 23 
son exposé77, les demandeurs ne s’inquiètent pas essentiellement de leur 24 
« nomination » en tant que telle, mais plutôt du fait d’être identifiés comme 25 
susceptibles de ne pas respecter leurs obligations sans bénéficier d’une procédure 26 
régulière, notamment sans avoir la possibilité de connaître les faits retenus contre 27 
eux et de répondre utilement, alors que c’est une obligation qui, comme je l’ai 28 
expliqué, est reconnue par le Conseil comme s’appliquant à « chaque étape » du 29 
processus78. 30 
 31 
J’en viens maintenant à la lettre du 16 mars 2026, date à laquelle la Commission a 32 
informé par écrit les demandeurs qu’ils avaient été désignés comme contractants 33 
« auxquels une attention particulière devait être accordée du fait d’un non-respect 34 
éventuel », et leur a demandé de répondre à trois questions avant le 31 mai 202679. 35 
 36 
Je formulerai trois observations préliminaires avant d’aborder les trois questions de 37 
la Commission. 38 
 39 
Premièrement, il est utile d’examiner un exemple de question posée par la 40 
Commission concernant un non-respect éventuel, que les demandeurs estiment 41 
suffisamment claire pour être comprise et faire l’objet d’une réponse utile. Je vous 42 

 
71 ISBA/31/C/4/Add.1, additif, par. 8. 
72 ISBA/31/C/4/Add.1, additif, par. 5 c), 8. 
73 Exposé du défendeur, par. 38-39, 53-56. 
74 Exposé du défendeur, par. 53. 
75 ISBA/31/C/4/Add.1, par. 5 c). 
76 ISBA/31/C/4/Add.1, par. 6 c), note de bas de page 2. 
77 Exposé du défendeur, par. 8. 
78 ISBA/31/C/18, par. 4 b). 
79 NORI, annexe 5 ; TOML, annexe 4. 
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invite à vous reporter à la lettre de la Commission adressée à TOML le 16 mars 1 
2026, qui figure sous l’onglet 9 du dossier des juges. L’annexe 1 de cette lettre 2 
présente la question posée par la Commission dans le cadre de la procédure de 3 
2024 – que vous voyez actuellement à l’écran. La Commission expose un sujet de 4 
préoccupation particulier concernant une activité spécifique et pose des questions 5 
précises à son sujet :  6 
 7 

La Commission a pris acte du fait que le contractant prévoit d’effectuer, 8 
conjointement avec l’OIM, une campagne océanographique en mer au cours 9 
du second semestre 2026 dans la zone visée par le contrat TOML afin d’y 10 
mener des recherches sur l’état initial de l’environnement. La Commission 11 
demande au contractant de fournir des renseignements actualisés sur le 12 
calendrier de cette campagne conjointe, d’en préciser la portée et les objectifs, 13 
ainsi que de clarifier dans quelle mesure les opérations d’échantillonnage 14 
seront réalisées dans la zone contractuelle de TOML. 15 

 16 
TOML a répondu rapidement et de manière exhaustive avant la date butoir du 17 
31 mai 2026. Je précise que la réponse de TOML ne figure pas au dossier de 18 
l’affaire, mais qu’il y est fait référence à l’annexe 8 de l’exposé du défendeur80 et que 19 
le document est, bien entendu, en possession de celui-ci. 20 
 21 
Deuxième remarque préliminaire : par la voie de la circulaire de la Secrétaire 22 
générale du 15 juin 2026, le défendeur avait déjà demandé « toute information 23 
relative au contractant, ou à d’autres tiers concernés, lorsque le non-respect 24 
éventuel pourrait résulter d’actions directes ou indirectes liées à des activités 25 
menées dans la Zone, y compris l’obligation contractuelle d’agir conformément au 26 
cadre juridique multilatéral établi par la Convention et l’Accord »81. Dans son rapport 27 
du 6 mars 2026, la Commission a reconnu que les demandeurs avaient 28 
« communiqué les renseignements demandés » et qu’ils avaient confirmé qu’aucun 29 
incident, activité ou événement susceptible de les exposer à un risque 30 
d’inobservation de leurs obligations contractuelles ne s’était produit82. À l’évidence, 31 
la Commission n’est pas du même avis et estime au contraire qu’un tel risque existe, 32 
un risque lié à la demande déposée par TMC USA auprès des autorités 33 
américaines. Il incombe au défendeur de mener des consultations constructives 34 
avec les demandeurs en exposant le fondement juridique et factuel de ses 35 
préoccupations, autrement dit les raisons pour lesquelles il est en désaccord avec 36 
les demandeurs.  37 
 38 
Si les demandeurs sont laissés dans l’ignorance à cet égard, tout en étant tenus de 39 
répondre, il est plus que probable que la Commission estimera que leurs réponses 40 
ne répondent pas à ses préoccupations particulières et non formulées. Il existe alors 41 
un risque réel que la Commission conclue que les demandeurs ont manqué à leurs 42 
obligations, voire refusé de répondre de manière utile, avec le risque que cela puisse 43 
influencer les recommandations que la Commission pourra formuler. Il est donc 44 
essentiel pour les demandeurs de veiller à ce qu’ils comprennent les préoccupations 45 
particulières de la Commission et qu’ils soient en mesure d’y répondre de manière 46 
utile et de bonne foi. 47 

 
80 Exposé du défendeur, annexe 8, par. 9. 
81 Circulaire 2026/001, TOML, annexe 2. 
82 ISBA/31/C/4/Add.1, par. 3. 
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 1 
Troisième remarque préliminaire : il importe de noter que la Commission elle-même 2 
a reconnu que ces questions de conduite, en dehors du cadre juridique multilatéral 3 
établi par la Convention, soulevaient ce qu’elle a elle-même qualifié de « questions 4 
juridiques sans précédent »83, notamment en ce qui concerne les contractants, et 5 
que la Secrétaire générale a même envisagé la possibilité de demander un avis 6 
consultatif à la Chambre de céans sur certaines de ces questions sans précédent 7 
dans la mesure où elles concernent les membres de l’Autorité84. 8 
 9 
J’en viens à présent aux trois questions posées par la Commission dans sa lettre du 10 
16 mars 2026, questions qui font l’objet de la présente instance. Ces questions 11 
figurent à l’onglet 8 du dossier des juges et je les examinerai successivement. 12 
 13 
La première question – que vous voyez affichée à l’écran – se lit comme suit :  14 
 15 

[NORI/TOML] a-t-elle entrepris, directement ou indirectement, ou envisage-t-16 
elle d’entreprendre une quelconque activité susceptible de contribuer à 17 
l’appropriation d’une quelconque partie de la Zone ou de ses ressources en 18 
dehors du cadre juridique multilatéral établi par la CNUDM ? 19 

 20 
Les demandeurs admettent tout à fait qu’il est possible de tirer certaines déductions 21 
du libellé général de cette question.  22 
 23 
Premièrement, la Commission semble craindre que les demandeurs aient entrepris 24 
ou envisagent d’entreprendre une ou plusieurs activités susceptibles de contribuer à 25 
l’appropriation d’une partie de la Zone ou de ses ressources en dehors du cadre 26 
multilatéral de la CNUDM. 27 
 28 
Deuxièmement, l’expression « appropriation d’une partie de la Zone ou de ses 29 
ressources » semble indiquer que la Commission fonde ses préoccupations sur 30 
l’article 137 de la CNUDM relatif au « Régime juridique de la Zone et de ses 31 
ressources ». 32 
 33 
Troisièmement, on peut également inférer que la préoccupation de la Commission 34 
découle de la demande de licence d’exploration déposée par TMC USA auprès de 35 
l’Administration nationale des océans et de l’atmosphère des États-Unis (NOAA). 36 
 37 
Mais ces éléments ne sont pas suffisamment clairs pour permettre aux demandeurs 38 
de comprendre de manière adéquate les préoccupations de la Commission, c’est-à-39 
dire les griefs retenus contre NORI et TOML, auxquels ils doivent répondre, qui plus 40 
est, de manière utile. 41 
 42 
Loin d’exprimer une préoccupation spécifique, la première question énonce une 43 
série d’hypothèses ou de positions non formulées et passe sous silence diverses 44 
questions juridiques et factuelles, et il était donc raisonnable pour les demandeurs 45 
de la considérer ainsi. 46 
 47 

 
83 ISBA/31/C/4/Add.1, additif, par. 5 c). 
84 ISBA/31/A/8. 
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Je vais fournir quatre exemples illustrant l’incertitude et la confusion dans laquelle 1 
les demandeurs se sont retrouvés – une incertitude et une confusion justifiant, de 2 
manière raisonnable, des demandes de précisions de leur part. 3 
 4 
Premièrement, même s’il peut être inféré que cette question renvoie de manière 5 
générale à la demande de licence déposée par TMC USA, où sont les informations 6 
détaillées relatives à l’activité particulière à laquelle la Commission fait référence ? 7 
La seule indication à cet égard est l’expression « entre autres, outre le partage de 8 
données ou d’autres informations », qui figure à la question 3 – dont nous 9 
reparlerons dans un instant. Mais quelles sont les données qui préoccupent la 10 
Commission ? Et, compte tenu de l’expression « entre autres », outre le partage de 11 
données, sur quelles autres activités la question de la Commission porte-t-elle ? 12 
 13 
Deuxièmement, que veut dire la Commission lorsqu’elle parle d’activités entreprises 14 
« de manière indirecte » par un contractant ? La Commission entend-elle que la 15 
conduite d’une personne morale distincte liée à un contractant, au sens où elle 16 
appartient au même groupe de sociétés, équivaut automatiquement, d’une manière 17 
ou d’une autre, à la conduite « indirecte » du contractant ? Cette question se pose 18 
car, comme l’a souligné le défendeur lui-même, sur le plan juridique TMC USA 19 
« n’est pas reconnu comme un contractant par l’Autorité. »85 C’est bien entendu tout 20 
à fait exact : les deux demandeurs et TMC USA sont trois sociétés distinctes au sein 21 
du groupe TMC. Aucun des demandeurs n’est une société mère ou une filiale de 22 
TMC USA, et les demandeurs et TMC USA ne partagent aucun administrateur. Ou 23 
la Commission cherche-t-elle peut-être à dire que ce sont les demandeurs eux-24 
mêmes qui ont pris des mesures concrètes qui reviennent à entreprendre 25 
indirectement l’activité pertinente et non précisée qui préoccupe la Commission ? 26 
Davantage de précisions sont nécessaires ici. 27 
 28 
Troisièmement, que veut dire la Commission lorsqu’elle demande si les demandeurs 29 
peuvent « contribuer à » l’appropriation ? Peut-être, selon une interprétation bien à 30 
elle du terme « indirectement », la Commission estime-t-elle que, dans le cadre de la 31 
structure d’entreprise de TMC, les demandeurs pourraient contribuer à 32 
l’appropriation par TMC USA ou par les États-Unis ? Suggère-t-elle que, selon son 33 
interprétation de l’article 137, les demandeurs ont l’obligation positive de ne pas 34 
reconnaître les droits conférés à TMC USA par les autorités américaines ? Dans 35 
l’affirmative, les demandeurs sont en droit de savoir qu’il s’agit là de la question à 36 
laquelle ils doivent répondre. 37 
 38 
Quatrièmement, et de manière connexe, on ne sait pas très bien non plus si la 39 
Commission se préoccupe de la possibilité que TMC USA ou les États-Unis 40 
contribuent à cette appropriation.  41 
 42 
Dans le premier cas, la Commission considère-t-elle que l’article 137 1) lie 43 
également les personnes morales qui n’ont pas conclu de contrat avec l’Autorité ?  44 
 45 
Dans le second cas, cela soulève la question importante de la position de la 46 
Commission quant à la nature et à la portée des obligations découlant de 47 
l’article 137 1) de la Convention. 48 

 
85 Voir https://isa.org.jm/faq-for-media/ 

https://isa.org.jm/faq-for-media/
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Les demandeurs admettent bien entendu que les questions formulées le 16 mars 1 
2026 doivent être lues dans le contexte des clauses types du contrat. Mais quelles 2 
obligations particulières ou quels aspects de celles-ci la Commission estime-t-elle 3 
que les demandeurs auraient enfreints ? Il s’agit là d’une question de la plus haute 4 
importance pour ceux-ci.  5 
 6 
Le défendeur pourrait faire valoir que la première question doit être lue 7 
conjointement avec l’article 27.2 des clauses types. La Secrétaire générale n’a pas 8 
évoqué l’article 27.2 dans ses lettres adressées aux demandeurs le 16 mars. 9 
Toutefois, le défendeur a systématiquement invoqué cette disposition dans le cadre 10 
de la présente instance86. En tout état de cause, la lecture de l’article 27.2 soulève 11 
davantage de questions. Je vous ai déjà renvoyés à cet article, dans lequel il est dit : 12 

 13 
Le contractant, ses employés, sous-traitants et agents et toutes les personnes 14 
travaillant ou agissant pour eux dans la conduite des opérations effectuées en 15 
vertu du présent contrat observent le droit applicable visé à l’article 27.1 ci-16 
dessus. 17 

 18 
La référence aux « employés, sous-traitants et agents » ou autres personnes 19 
travaillant ou agissant pour les demandeurs ou agissant pour leur compte dans le 20 
cadre de leurs activités s’applique-t-elle ? Et si tel est le cas, à laquelle de ces 21 
catégories se rapportent les préoccupations de la Commission ? Et qu’auraient fait 22 
ces tiers dans le cadre de leurs activités, au titre des contrats avec l’Autorité, qui 23 
justifie la position de la Commission quant à une inobservation éventuelle ?  24 
 25 
Le défendeur a également invoqué de manière spécifique les obligations des 26 
demandeurs en vertu de 13 2) des clauses types : agir de bonne foi et accepter son 27 
contrôle sur les activités menées dans la Zone87. Aucune de ces dispositions n’a été 28 
mentionnée dans les questions du 16 mars 2026 et le défendeur n’a fourni aucune 29 
explication quant aux raisons pour lesquelles il estime qu’il pourrait exister un risque 30 
d’inobservation de l’une ou de l’autre de ces obligations. Bien que cela ne soit pas 31 
précisé dans les questions et que l’on manque de clarté à cet égard, la Commission 32 
pourrait vouloir dire que la demande de TMC USA déposée auprès des autorités 33 
américaines revient à considérer que les demandeurs participent, d’une certaine 34 
manière, au dispositif de la CNUDM de mauvaise foi. Si tel est le cas, les 35 
demandeurs sont en droit de connaître les griefs retenus contre eux, y compris les 36 
faits et les éléments de preuve que la Commission estime susceptibles d’étayer une 37 
allégation aussi grave. 38 
 39 
Je m’arrête ici un instant pour rappeler que le but de l’exposé de toutes ces 40 
incertitudes et interrogations découlant des questions posées aux demandeurs le 41 
16 mars n’est pas d’attendre des conseils du défendeur qu’ils tentent d’y répondre 42 
dès à présent par des réponses nettes et parfaitement ficelées. Le fait est qu’il s’agit 43 
là de questions tout à fait raisonnables de la part des demandeurs, auxquelles ils 44 
auraient pu facilement répondre dans le cadre d’un processus constructif et 45 
transparent qui leur permette de bien comprendre les griefs retenus contre eux et d’y 46 
apporter des réponses constructives avant la date butoir du 31 mai fixée par le 47 

 
86 Voir la circulaire de la Secrétaire générale du 15 janvier 2026 ; ISBA/31/C/4/Add.1 ; rapport de la 
Commission du 6 mars 2026. 
87 ISBA/31/C/4/Add.1, par. 5 a) ; ISBA/31/C/18, par. 1. 
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défendeur. Dans la mesure où la position du défendeur est qu’il existe des réponses 1 
simples et nettes – ce qui serait surprenant compte tenu du fait que le défendeur a 2 
lui aussi reconnu que des questions « sans précédent » se posaient dans ce 3 
contexte –, cela rend d’autant plus incompréhensible la raison pour laquelle le 4 
défendeur n’aurait pas pu consulter les demandeurs dès le mois d’avril ou, compte 5 
tenu du fait que le défendeur estime que cela n’était pas « faisable »88, proroger la 6 
date butoir du 31 mai pour donner aux demandeurs le temps nécessaire dès la 7 
reprise de la session officielle de la Commission. 8 
 9 
J’en viens à présent à la question 2 du 16 mars 2026, qui est à l’écran et qui est la 10 
suivante :  11 

 12 
[NORI/TOML] a-t-elle entrepris, ou envisage-t-elle d’entreprendre, une 13 
quelconque activité qui serait, de quelque manière que ce soit, contraire ou 14 
incompatible avec les droits exclusifs dont elle bénéficie dans la zone couverte 15 
par son contrat d’exploration ? 16 

 17 
Comme pour la question 1, les demandeurs reconnaissent qu’un certain nombre de 18 
conclusions – certes plus limité – pourraient être déduites de cette question. Le 19 
défendeur est préoccupé par une activité qui pourrait être contraire ou incompatible 20 
avec les droits exclusifs des demandeurs dans la zone couverte par le contrat. Cela 21 
semble renvoyer à l’article 3 4) c) de l’annexe III de la Convention, qui prévoit qu’un 22 
contrat confie à l’exploitant « des droits exclusifs pour l’exploration [des] ressources 23 
[…] spécifiés dans [le plan de travail] ». Mais quelles obligations en particulier la 24 
Commission estime-t-elle que les demandeurs auraient pu enfreindre ? 25 
 26 
Trois autres points de confusion et d’incertitude.  27 
 28 
Premièrement, là encore, rien n’indique quelles activités – autres que le partage de 29 
données – préoccupent la Commission.  30 
 31 
Deuxièmement, il n’y a aucune explication fournie quant à la raison pour laquelle la 32 
Commission considère que la demande de TMC USA – qui n’est pas mentionnée, 33 
mais que les demandeurs supposent constituer le nœud de l’affaire – pourrait être 34 
incompatible avec le caractère exclusif des droits contractuels des demandeurs. Et 35 
c’est là un aspect qui doit être clarifié pour que l’on puisse comprendre la nature des 36 
préoccupations. Qu’implique, selon la Commission, le caractère exclusif des droits 37 
des demandeurs, notamment pour ce qui est de l’interprétation de l’article 3 4) c) ? 38 
 39 
Troisièmement, à l’égard de qui la Commission estime-t-elle que les demandeurs 40 
pourraient agir en violation de leurs droits exclusifs ? S’agit-il de TMC USA, des 41 
États-Unis, ou des deux ? 42 
 43 
Passons à la question 3. Je l’ai déjà dit, la Commission pose une question portant 44 
spécifiquement sur le partage des données. Vous avez ici à l’écran la question 3 :  45 

 46 
Au regard des questions précises, [NORI/TOML] peut-elle préciser si de telles 47 
activités ont inclus ou incluront, notamment, entre autres, la communication et 48 
le partage de données ou d’autres informations se rapportant à ces travaux 49 

 
88 NORI, annexe 8 ; TOML, annexe 6. 
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d’exploration réalisés en vertu du contrat avec l’Autorité, au profit de toute entité 1 
ou personne en dehors du cadre de ce contrat ?  2 

 3 
Si cette question 3 permet au moins de s’attacher à un type particulier d’activités, 4 
des précisions sont toujours nécessaires pour permettre aux demandeurs de 5 
comprendre les préoccupations de la Commission et d’y répondre utilement. 6 
 7 
Premièrement, quelle est la position de la Commission quant à la licéité du partage 8 
de données ou d’informations par les demandeurs ? Faut-il interpréter la question 3 9 
comme impliquant a) que toutes les données, ou à titre subsidiaire certaines d’entre 10 
elles, ne peuvent en aucun cas être partagées en dehors du cadre du contrat ; 11 
b) que le partage ne soit autorisé que lorsque le défendeur a donné son 12 
autorisation ; et/ou c) que le défendeur possède toutes les données ou certaines 13 
d’entre elles ?  14 
 15 
Deuxièmement, quelles obligations particulières ont été méconnues, de l’avis de la 16 
Commission ? Quelle est, selon la Commission, la source, au regard du droit 17 
applicable, de toute restriction au partage des données ? 18 
 19 
Troisièmement, selon la Commission, quelle est la portée d’une telle restriction ? La 20 
question 3 doit-elle être interprétée comme impliquant : a) que toutes les données ou 21 
bien, à titre subsidiaire, certaines d’entre elles, ne peuvent en aucun cas être 22 
partagées en dehors du cadre du contrat ; b) que le partage n’est autorisé que 23 
lorsque le défendeur a donné son autorisation ; et/ou c) que le défendeur est 24 
propriétaire de certaines d’entre elles ? Et comment une telle restriction alléguée 25 
s’articule-t-elle avec les droits du contractant en matière de données, et notamment 26 
au regard de l’article 36 du Règlement relatif à l’exploration ? 27 
 28 
Enfin, j’en viens à la position du défendeur en ce qui concerne les demandes 29 
d’informations et de précisions complémentaires formulées par les demandeurs. Le 30 
défendeur affirme que les trois questions sont « sans ambiguïté et simples »89, 31 
notamment parce qu’elles portent sur des préoccupations concernant les activités 32 
unilatérales menées en dehors du cadre multilatéral de la Zone, préoccupations 33 
qu’elle a fait « largement savoir »90. Comme indiqué précédemment, cette 34 
affirmation de simplicité est contredite par trois éléments. 35 
 36 
Premièrement, si les préoccupations du défendeur avaient été déterminées 37 
clairement, celles-ci n’auraient eu aucune difficulté à fournir les précisions sollicitées 38 
par les demandeurs. 39 
 40 
Deuxièmement, en réalité, les réponses du défendeur aux demandes d’informations 41 
et de précisions complémentaires formulées par les demandeurs corroborent la 42 
position de ces derniers selon laquelle les questions n’étaient pas si simples que 43 
cela.  44 
 45 

 
89 Exposé du défendeur, annexe 10, lettre de la Secrétaire générale de l’Autorité internationale des 
fonds marins à l’agent de NORI et de TOML datée du 22 juin 2026, p. 2. Voir aussi exposé du 
défendeur, par. 56 c). 
90 Exposé du défendeur, par. 28. 
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Si l’on prend la réponse du 13 mai91, la présidente de la Commission a déclaré qu’il 1 
n’était ni « approprié » sur le plan de la procédure ni « possible » en pratique pour la 2 
Commission de répondre aux préoccupations des demandeurs avant le début de la 3 
session prévu le 29 juin. Or nous savons que la Commission a procédé à des 4 
échanges de vues détaillés pendant la période intersessions92. Le défendeur affirme 5 
que « ces échanges ne sont pas comparables au type et à l’ampleur des travaux 6 
intersessions qui seraient requis pour traiter les différentes demandes et questions 7 
des requérants ».93 Cela contredit la position actuelle du défendeur selon laquelle la 8 
situation est simple. 9 
 10 
En ce qui concerne la réponse complémentaire du 26 mai94, comme je l’ai dit 11 
précédemment, le défendeur reconnaît qu’une « évaluation juridique exhaustive des 12 
questions présentées » dans la demande d’informations complémentaires et de 13 
clarifications des demandeurs était nécessaire avant qu’un « dialogue utile et 14 
constructif » puisse intervenir. 15 
 16 
Troisièmement, comme je viens de le montrer, il était tout à fait raisonnable et 17 
compréhensible que les demandeurs considèrent que les griefs de la Commission à 18 
leur encontre pouvaient prendre plusieurs formes selon la nature et l’étendue des 19 
préoccupations, la position du défendeur sur diverses questions juridiques et le 20 
fondement factuel de ces préoccupations.  21 
 22 
C’est un principe fondamental d’une procédure régulière que la personne à qui l’on 23 
demande des renseignements ait le droit de connaître les griefs qui lui sont 24 
reprochés, à savoir les griefs auxquels elle est tenue de répondre. Or, fait crucial, 25 
non seulement le défendeur n’a pas fourni les informations et clarifications 26 
complémentaires, mais il a insisté pour que les demandeurs répondent avant la date 27 
butoir du 31 mai 2026. Pourquoi ? Pourquoi ne pas avoir relâché cette pression afin 28 
de laisser au défendeur le temps de s’assurer d’abord que les demandeurs 29 
comprenaient pleinement les griefs retenus contre eux, et ainsi susciter une suite 30 
positive et permettre un dialogue constructif et utile ?  31 
 32 
De plus, compte tenu de la prochaine réunion de la Commission – programmée le 33 
29 juin –, les demandeurs étaient et restent confrontés au risque réel que l’Autorité 34 
prenne de nouvelles mesures, malgré leur incapacité à bien comprendre les 35 
questions du défendeur et à y répondre de manière utile. J’ai deux remarques à cet 36 
égard.  37 
 38 
Premièrement, ayant déjà constaté l’existence d’un risque de non-respect 39 
nécessitant une « attention particulière »95, en principe, la prochaine étape pour la 40 
Commission pourrait consister à constater un éventuel non-respect, voire formuler 41 
une recommandation à ce sujet. En effet, la Chambre se souviendra que la décision 42 
du Conseil de 2025 prévoit expressément que la Commission formule des 43 

 
91 NORI, annexe 8 ; TOML, annexe 6. 
92 Exposé du défendeur, par. 93 ; « Rapport de la présidence de la Commission juridique et technique 
sur les travaux de la Commission à la deuxième partie de sa trentième session », 7 juillet 2025 
(ISBA/30/C/4/Add.1), par. 8. 
93 Exposé écrit, par. 93. 
94 NORI, annexe 12 ; TOML, annexe 8. 
95 TOML, annexe 4 (annexe II) ; NORI, annexe 5 (questions supplémentaires). 
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« recommandations appropriées », que le Conseil examinera ensuite96. La 1 
Commission a indiqué dans son rapport du 6 mars qu’elle « fera[it] rapport au 2 
Conseil sur cette question au cours de la deuxième partie de sa 31e session »97, et 3 
le Conseil a expressément déclaré dans sa décision de mars 2026 qu’il « attend[ait] 4 
le rapport de la Commission et ses recommandations » dans le cadre de cette 5 
demande de renseignements98. 6 
 7 
Deuxièmement, les demandeurs ignorent tout simplement ce que font la 8 
Commission et le Conseil car ils n’ont pas été informés de la manière dont la 9 
procédure se déroulerait. 10 
 11 
Voici ce que savent les demandeurs :  12 
 13 
Les demandeurs savent que le défendeur souhaite maintenant présenter les 14 
demandeurs comme ayant « constamment refusé de fournir la moindre réponse de 15 
fond » et « refusé de collaborer » dans le cadre de la demande de 16 
renseignements »99. 17 
 18 
Ils savent que le défendeur a refusé de donner l’assurance que la Commission ne 19 
formulerait aucune recommandation concernant un éventuel non-respect ou ne ferait 20 
pas autrement avancer le processus ; cela ressort clairement de la correspondance 21 
que M. Wordsworth vous a montrée100.  22 
 23 
Les demandeurs savent que la Commission tiendra la deuxième partie de sa 24 
session du 29 juin au 10 juillet et que le Conseil se réunira du 13 au 24 juillet. Ils 25 
savent également qu’il est possible qu’il y ait une troisième partie de la session et 26 
qu’en tout état de cause, la Commission pourra se réunir selon que de besoin, y 27 
compris dans le cadre d’une session d’urgence101. 28 
 29 
Les demandeurs savent que le programme indicatif des activités du Conseil pour la 30 
prochaine session prévoit expressément que, le 20 juillet, la Secrétaire générale 31 
fasse un « rapport sur la mise en œuvre de la décision du Conseil de 2025 relative 32 
aux rapports de » la Commission102 – à savoir le rapport de la Commission qui porte 33 
sur le non-respect des demandeurs – rapport qui, selon le programme, sera transmis 34 
au Conseil avant le 14 juillet. 35 
 36 
Dans son exposé, le défendeur a affirmé que rien ne permettait de supposer que la 37 
Commission « chercherait à conclure son processus de demande de 38 
renseignements la procédure de demande de renseignements […] sans garantir le 39 
respect de la procédure »103. Toutefois, en supposant que la « conclusion » 40 
mentionnée ici désigne les recommandations de la Commission concernant le non-41 

 
96 Décision du Conseil du 21 juillet 2025, par. 9 
97 ISBA/31/C/4/Add.1 (additif), par. 8, ISA, annexe 5 (soulignement ajouté). 
98 ISBA/31/C/18, par. 4. 
99 Exposé, par. 56 b), 58 b). 
100 Exposé du défendeur, annexe 10, Lettre de de la Secrétaire générale de l’Autorité internationale 
des fonds marins à l’agent de NORI et de TOML datée du 22 juin 2026. 
101 ISBA/6/C/9, (Règlement intérieur de la Commission), articles 1 et 3. 
102 https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/06/IPW-31st-2nd-v.20260616.pdf (page consultée le 
30 juin 2026). 
103 Exposé, par. 84 (soulignement ajouté). 

https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/06/IPW-31st-2nd-v.20260616.pdf
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respect, tout cela est formulé de manière particulièrement elliptique. Aucune 1 
promesse n’a été faite. Aucune explication n’a été fournie quant à la manière dont la 2 
Commission pourrait accorder, conformément à son programme de travail, les 3 
garanties procédurales aux demandeurs, notamment parce que le défendeur devrait 4 
d’abord fournir les informations et clarifications requises, puis donner aux 5 
demandeurs la possibilité d’examiner ces éléments et d’y répondre. 6 
 7 
Après avoir reçu la lettre du défendeur du 29 juin104, les demandeurs en ont appris 8 
un peu plus, à savoir que la Commission avait effectivement l’intention d’examiner 9 
les « questions soulevées par les demandeurs dans leurs demandes » et que l’on 10 
pouvait déduire des termes de la lettre que la Commission avait l’intention de 11 
formuler une recommandation concernant les demandeurs. Cette lettre indique que 12 
la Commission prévoit d’examiner les « questions de procédure, de transparence et 13 
d’équité » soulevées par les demandeurs. Toutefois, il n’est pas indiqué comment 14 
les préoccupations spécifiques des demandeurs quant au respect d’une procédure 15 
régulière seraient prises en compte et, notamment dans l’affirmative, comment et 16 
quand, première étape nécessaire, les informations et clarifications requises seraient 17 
fournies. 18 
 19 
Bien que le défendeur affirme désormais que la conséquence de l’article 90 4) est 20 
que la Commission ne peut plus examiner aucune des questions relatives aux 21 
préoccupations des demandeurs en matière de procédure régulière ni formuler de 22 
recommandation au cours de la session actuelle, cela n’a pas d’incidence sur la 23 
nécessité actuelle d’une ordonnance en prescription de mesures conservatoires. 24 
Bien sûr, en ce qui concerne les futures réunions de la Commission, les demandeurs 25 
ne savent pas ce qui peut se passer. Comme je l’ai fait remarquer, la tenue d’une 26 
troisième partie de la session demeure fort possible et, en tout état de cause, la 27 
Commission peut se réunir si nécessaire, y compris dans le cadre d’une session 28 
d’urgence.  29 
 30 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, c’est dans ce 31 
contexte factuel où les demandeurs sont contraints d’inférer et de développer eux-32 
mêmes les éléments spécifiques retenus contre eux, sans même savoir quelles 33 
autres mesures le défendeur pourrait prendre, ni à quel moment, que les 34 
demandeurs sollicitent des mesures conservatoires auprès de cette Chambre.  35 
 36 
Je vous remercie de votre attention. M. Aughey vous parlera à présent de la 37 
compétence prima facie. C’est à la Chambre de décider s’il faut faire une pause.  38 
 39 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Madame 40 
Sander.  41 
 42 
Je pense que le moment est opportun pour la Chambre de se retirer pour une pause 43 
de 15 minutes précisément.  44 
 45 

(Pause) 46 
 47 

 
104 Lettre du défendeur à la Chambre datée du 29 juin 2026, communiquée aux demandeurs par le 
Greffe le 30 juin 2026. 
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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Nous proposons à 1 
poursuivre l’audience. J’invite M. Aughey à faire son exposé. Monsieur, vous avez la 2 
parole.  3 
 4 
M. AUGHEY (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 5 
Messieurs de la Chambre, c’est un honneur d’être ici devant vous et de représenter 6 
les demandeurs dans la présente procédure. Je me propose d’aborder la question 7 
de la compétence prima facie.  8 
 9 
Comme le prévoit l’article 290, paragraphe 1, de la CNUDM, la Chambre ne peut 10 
prescrire de mesures conservatoires que si elle considère, « prima facie, avoir 11 
compétence en vertu […] de la section 5 de la partie XI » de la CNUDM en ce qui 12 
concerne le différend. 13 
 14 
Comme l’a clairement établi la jurisprudence du Tribunal, ce critère n’exige pas de la 15 
Chambre de « s’assurer de manière définitive » qu’elle est compétente105, mais 16 
plutôt qu’elle s’assure que les « dispositions invoquées par le[s] demandeur[s] 17 
semblent prima facie constituer une base sur laquelle la compétence […] pourrait 18 
être fondée »106. 19 
 20 
Les demandeurs estiment que la Chambre est clairement compétente pour 21 
connaître du présent différend, conformément à l’article 187, paragraphe c), de la 22 
CNUDM. 23 
 24 
Le défendeur, cependant, conteste la compétence prima facie, et ce pour trois 25 
motifs. Le défendeur fait valoir : premièrement, que les conditions énoncées à 26 
l’article 187 c) ne sont pas remplies107 ; deuxièmement, que la limitation de 27 
compétence établie à l’article 189 de la CNUDM s’applique108 ; et, troisièmement, 28 
que les demandes des demandeurs sont prématurées, en affirmant qu’aucun 29 
différend ne s’est cristallisé109. 30 
 31 
Ma plaidoirie portera sur trois points. Premièrement, j’expliquerai que le différend 32 
s’était cristallisé lorsque les demandeurs ont engagé la présente procédure. 33 
Deuxièmement, j’exposerai pourquoi il n’y a pas le moindre doute que les conditions 34 
prévues à l’article 187 c) sont satisfaites, au moins prima facie. Et, troisièmement, je 35 
démontrerai que le différend ne tombe pas sous le coup de la limitation de 36 
compétence prévue à l’article 189. 37 
 38 
J’en viens à mon premier point. Comme je l’ai noté, le défendeur soutient qu’« aucun 39 
différend ne s’est cristallisé »110. C’est incorrect. Un différend s’est cristallisé entre 40 
les Parties et s’était déjà cristallisé avant que les demandeurs ne transmettent leurs 41 
requêtes à la Chambre de céans, instituant la présente procédure, le 30 mai 2026. 42 

 
105 « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), mesures conservatoires, ordonnance du 27 juillet 2024, 
TIDM Recueil 2024, par. 57, 84-85. 
106 « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), mesures conservatoires, ordonnance du 27 juillet 2024, 
TIDM Recueil 2024, par. 57.  
107 Exposé du défendeur, par. 71. 
108 Exposé du défendeur, par. 70. 
109 Exposé du défendeur, par. 72. 
110 Réponse de l’ISA, par. 72.  
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Comme vous l’avez entendu ce matin, le cœur du différend entre les Parties porte 1 
sur les exigences applicables en matière de respect de la procédure régulière et sur 2 
la question de savoir si l’Autorité a respecté ces exigences. 3 
 4 
Sur le plan juridique, comme la Chambre le sait, il existe deux principes 5 
fondamentaux111 :  6 
 7 
Premièrement, le différend « doit avoir existé entre les Parties à la date du dépôt de 8 
la requête »112.  9 
 10 
Deuxièmement, comme l’a rappelé la Chambre spéciale dans l’affaire 11 
Maurice/Maldives, un différend est un « désaccord sur un point de droit ou de fait, 12 
une contradiction, une opposition de thèses juridiques ou d’intérêts »113. Ce qu’« [i]l 13 
faut démontrer », c’est que « la réclamation de l’une des parties se heurte à 14 
l’opposition manifeste de l’autre »114. Tel est le cas lorsqu’« il est démontré, sur la 15 
base des éléments de preuve, que le défendeur avait connaissance, ou ne pouvait 16 
pas ne pas avoir connaissance, de ce que ses vues se heurtaient à l’“opposition 17 
manifeste” du demandeur »115. 18 
 19 
En appliquant ce critère aux faits de la présente affaire, il ne fait pas le moindre 20 
doute qu’un différend s’était cristallisé à la date du dépôt de la requête.  21 
 22 
Il suffit de rappeler cinq échanges entre les Parties, qui ont tous été effectués en 23 
2026 et dont la plupart ont été évoqués plus tôt. 24 
 25 
Premièrement, le 16 mars 2026, les demandeurs ont été informés que la 26 
Commission les avait désignés comme « devant faire l’objet d’une attention 27 
particulière du fait d’un non-respect éventuel » et qu’ils devaient soumettre leurs 28 
réponses écrites à trois questions « le 31 mai 2026 au plus tard »116. 29 
 30 
Deuxièmement, les 21 et 22 avril, respectivement, les demandeurs ont écrit à la 31 
Présidente de la Commission117. Vous trouverez ces courriers à l’onglet 11 du 32 
dossier des juges. J’invite la Chambre à se reporter au paragraphe 3 de l’onglet 10, 33 
où la position des demandeurs est exposée sans la moindre ambiguïté en termes 34 
identiques dans les deux lettres. Les demandeurs demandent « confirmation de la 35 
procédure envisagée par la Commission », ainsi que « davantage de précisions et 36 
de détails sur les questions soulevées et leurs fondements juridiques, de manière à 37 
permettre à NORI de fournir une réponse de fond, complète et dûment 38 
informée »118. Dans le paragraphe suivant, les demandeurs rappellent que, comme 39 
cela a été expressément établi dans une décision antérieure du Conseil en juillet 40 
2025119, la Commission doit « mener son évaluation en garantissant le respect des 41 

 
111 Maurice/Maldives, exceptions préliminaires, arrêt, par. 322-324, 334.  
112 Maurice/Maldives, exceptions préliminaires, arrêt, par. 322.  
113 Maurice/Maldives, exceptions préliminaires, arrêt, par. 323. 
114 Maurice/Maldives, exceptions préliminaires, arrêt, par. 323.  
115 Maurice/Maldives, exceptions préliminaires, arrêt, par. 324.  
116 NORI, annexe 5 ; TOML, annexe 4. 
117 Dossier des juges, onglet 10. NORI, annexe 7 ; TOML, annexe 5. 
118 NORI, annexe 7, par. 3 ; TOML, annexe 5 par. 3.  
119 ISBA/31/C/18, par. 4. b). 
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procédures, la transparence et l’équité […] à chaque étape » du processus120. Et au 1 
paragraphe 22, conscients qu’il restait très peu de temps jusqu’à l’échéance du 2 
31 mai 2026 pour leurs réponses, les demandeurs demandent une réponse pour le 3 
8 mai 2026 au plus tard, en précisant que « si aucune réponse n’est reçue de la 4 
Commission, NORI[/TOML] considérera que les demandes formulées dans la 5 
présente lettre sont rejetées121.  6 
 7 
À la date du 8 mai 2026, aucune réponse n’avait été reçue. 8 
 9 
Troisièmement, le 13 mai, la Présidente de la Commission a répondu aux 10 
demandeurs en disant qu’elle refusait « de prendre une quelconque position sur les 11 
questions soulevées » dans l’attente de l’examen par la Commission lors de la 12 
session en cours. Et, malgré cela, la Présidente précise que « l’échéance du 31 mai 13 
2026 [...] reste pleinement en vigueur »122.  14 
 15 
Quatrièmement, le 18 mai 2026, les demandeurs ont écrit à la Secrétaire générale 16 
du défendeur123. Cette lettre figure à l’onglet 11 du dossier des juges. Au 17 
paragraphe 1, les demandeurs déclarent – on le voit à l’écran – qu’ils déposent  18 

 19 
une notification officielle indiquant qu’un différend est survenu entre NORI [et 20 
TOML] et l’Autorité internationale des fonds marins (l’Autorité) au sens de la 21 
partie XI, section 5, de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 22 
y compris l’article 187 c) i) et ii).124  23 

 24 
Au paragraphe 12, les demandeurs expliquent la « nature du différend » entre les 25 
Parties125. Ils indiquent – cela figure également à l’écran : 26 

 27 
Nature du différend 28 
 29 
Le différend porte entre autres sur :  30 
 31 
a) la désignation de NORI comme devant faire l’objet d’une « attention 32 
particulière », en l’absence de divulgation des preuves, critères ou méthodes 33 
sur lesquels repose la désignation  ; 34 
 35 
b) le refus d’accorder à NORI et à l’État qui la patronne les garanties 36 
procédurales élémentaires avant et après sa désignation comme contractant 37 
devant faire l’objet d’une attention particulière, y compris l’inobservation de la 38 
décision contraignante du Conseil (ISBA/31/C/18) prévoyant le respect des 39 
procédures, la transparence et l’équité à chaque étape et conférant aux 40 
contractants et aux États qui les patronnent le droit d’être entendus et de 41 
répondre à toutes allégations concernant leur conduite ;   42 
 43 
c) le refus de l’Autorité de donner satisfaction à la lettre de NORI du 44 
21 avril 2026, demandant de fournir des renseignements supplémentaires, 45 

 
120 NORI, annexe 7, par. 4 ; TOML, annexe 5, par. 4. 
121 NORI, annexe 7, par. 22 ; TOML, annexe 5, par. 22. 
122 NORI, annexe 8 ; TOML, annexe 6. 
123 Dossier des juges, onglet 11. NORI, annexe 10 ; TOML, annexe 7. 
124 NORI, annexe 10, par. 1 (soulignement ajouté) ; TOML, annexe 7, par. 1 (soulignement ajouté). 
125 NORI, annexe 10, par. 12 ; TOML, annexe 7, par. 12. 
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d’exposer les éléments de droit justifiant la décision et de confirmer le 1 
processus et les garanties procédurales applicables ; 2 
 3 
d) le maintien de la demande de renseignements dans des circonstances 4 
qui privent NORI d’une possibilité réelle de comprendre les griefs qui lui sont 5 
reprochés et d’y répondre ;  6 
 7 
e) l’interprétation et l’application du contrat d’exploration conclu entre 8 
NORI[/TOML] et l’Autorité en date du 22 juillet 2011126.  9 

 10 
Les demandeurs ont également demandé que les consultations aient lieu « de toute 11 
urgence » et « au plus tard le 29 mai 2026 »127. 12 
 13 
Passons maintenant au cinquième échange entre les Parties. Le 26 mai 2026, la 14 
Secrétaire générale a écrit aux demandeurs128. Trois points sont à retenir. 15 
 16 
Premièrement, à l’instar de la Présidente de la Commission, la Secrétaire générale a 17 
elle aussi refusé d’aborder de manière approfondie les préoccupations et demandes 18 
des demandeurs en matière de régularité de la procédure. 19 
 20 
Deuxièmement, la Secrétaire générale n’a pas non plus pris en considération la 21 
déclaration des demandeurs selon laquelle un différend, au sens de l’article 187, 22 
paragraphe c), a surgi entre les Parties. Le défendeur ne nie pas l’existence d’un 23 
différend. Au contraire, la Secrétaire générale s’est contentée d’indiquer que la 24 
notification de différend avait été transmise à la Commission, qui « évaluait » quelle 25 
réponse réserver aux préoccupations et demandes des demandeurs129. 26 
 27 
Troisièmement, la Secrétaire générale a également indiqué que les consultations 28 
relatives à la notification de différend devaient être engagées « en temps opportun » 29 
après « une évaluation juridique approfondie des questions » par le défendeur. Or, il 30 
n’y a eu ni retrait ni prorogation du délai fixé au 31 mai pour réponse des 31 
demandeurs aux questions du 16 mars. La Secrétaire générale n’a pas abordé cette 32 
question cruciale.  33 
 34 
Face à cette échéance imminente et à l’indication claire du Conseil – donnée avant 35 
la session actuelle, en cours – selon laquelle « le rapport [et les] recommandations » 36 
de la Commission étaient « atten[dus] »130, il y a manifestement eu un désaccord, 37 
notamment en ce qui concerne les exigences de procédure régulière, et les 38 
demandeurs n’ont eu d’autre choix que d’engager la présente procédure. 39 
 40 
De cette brève récapitulation des échanges entre les Parties, il ressort qu’un 41 
différend était né entre elles à la date du 18 mai ou, au plus tard à celle du 26 mai. 42 
Ce différend comporte le désaccord sur les points de savoir ce qu’exige le respect 43 
d’une procédure régulière et si l’Autorité respectait ces exigences à chaque étape du 44 
processus de la demande de renseignements. Il est clair que l’Autorité était en 45 
désaccord sur le fait que les demandeurs avaient les droits à la tenue d’une 46 

 
126 NORI, annexe 10, par. 12 ; TOML, annexe 7, par. 12. 
127 NORI, annexe 10, par. 22 ; TOML, annexe 7 par. 19. 
128 NORI, annexe 12 ; TOML, annexe 8. 
129 NORI, annexe 12 ; TOML, annexe 8. 
130 ISBA/31/C/18, par. 4. 
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procédure régulière qu’ils revendiquaient, notamment un droit à information et à 1 
clarification avant d’être tenus de donner leurs réponses par écrit, et/ou l’Autorité 2 
refusait d’observer ces exigences de régularité de la procédure. 3 
 4 
Le défendeur relève trois éléments contraires, dont aucun ne remet en cause le fait 5 
qu’un différend s’était déjà cristallisé.  6 
 7 
Tout d’abord, il indique qu’il n’y avait pas de constat de non-respect visant les 8 
demandeurs131. C’est exact. L’identification des demandeurs comme nécessitant 9 
une attention particulière pour non-respect éventuel n’est pas une constatation de 10 
non-respect effectif. Le défendeur envisage désormais les étapes suivantes, et 11 
refuse de fournir des assurances sur le point de savoir si une conclusion, une 12 
déclaration ou recommandation de non-respect avéré pourrait être faite pendant la 13 
session en cours avant que les demandeurs ne puissent obtenir les clarifications 14 
nécessaires et répondre utilement. Alors, malgré les affirmations du défendeur, la 15 
nature « préliminaire » de son identification des demandeurs n’importe pas. Le 16 
différend entre les Parties ne porte pas sur la question de savoir si les demandeurs 17 
violent ou pourraient violer leurs contrats d’exploration. Le différend porte sur une 18 
question préexistante cruciale, à savoir : quelles sont les obligations de respect du 19 
droit à une procédure régulière qui s’appliquent à la demande de renseignements de 20 
l’Autorité, notamment aux mesures prises à ce jour, et ont-elles été respectées ? 21 
 22 
Deuxièmement, le défendeur affirme qu’aucun différend ne s’est cristallisé parce que 23 
le Conseil a donné à la Commission l’instruction de garantir le respect des 24 
procédures à chaque étape et insiste sur le fait que la Commission s’est engagée à 25 
s’acquitter de ses responsabilités conformément à ses mandat et procédures132. Les 26 
demandeurs sont évidemment d’accord pour dire que la Commission doit respecter 27 
ses obligations de garantie de procédure à chaque étape, comme nous l’avons déjà 28 
entendu. Mais un différend concernant les obligations applicables en matière de 29 
régularité de la procédure et la question de savoir si le défendeur les a effectivement 30 
respectées « à chaque étape », c’est quelque chose de différent, et ce différend-là 31 
s’est bien cristallisé. 32 
 33 
Troisièmement, le défendeur renvoie au fait que l’Autorité a « proposé des 34 
consultations »133. C’est un récit incomplet de ce qui s’est passé. Ce sont d’abord les 35 
demandeurs qui ont proposé des consultations. Ils l’ont fait dans leur notification de 36 
différend du 18 mai, proposant des consultations de toute urgence. Comme je l’ai 37 
déjà dit, la Secrétaire générale n’a pas saisi cette occasion et a, au contraire, 38 
« propo[sé] l’ouverture de consultations en temps utile [sans préciser quand] »134. 39 
Quoi qu’il en soit, une proposition de consultation ne nie ou ne réfute pas l’existence 40 
d’un différend. Au contraire, les parties proposent fréquemment des consultations ou 41 
négociations après qu’un différend s’est fait jour. 42 
 43 
Enfin, une question se pose quant à la portée du différend qui s’est cristallisé et au 44 
traitement du statut futur du contrat d’exploration de NORI. Comme vous l’avez 45 
entendu de la bouche de M. Wordsworth, à la surprise des demandeurs, dans une 46 

 
131 Réponse de l’ISA, par. 72. a.  
132 Réponse de l’ISA, par. 72. a.-b. 
133 Réponse de l’ISA, par. 72. c. 
134 NORI, annexe 12 ; TOML, annexe 8. 
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lettre du 29 juin le défendeur a communiqué sa position selon laquelle si la demande 1 
de prorogation de NORI n’était pas approuvée, le défendeur considérerait le contrat 2 
de NORI comme ayant expiré à la date du 22 juillet 2026. Le 1er juillet, NORI a 3 
notifié au défendeur que cette position constituait une aggravation et une extension 4 
du présent différent135. 5 
 6 
J’en viens désormais à mon deuxième sujet : la Chambre a bien compétence prima 7 
facie au titre de l’article 187, paragraphe c), de la Convention.  8 
 9 
Comme vous le voyez à l’écran, l’article 187, paragraphe c), dispose que la 10 
Chambre a compétence pour connaître de 11 

 12 
différends entre parties à un contrat, qu’il s’agisse d’Etats Parties, de l’Autorité 13 
ou de l’Entreprise, ou d’entreprises d’Etats ou de personnes physiques ou 14 
morales visées à l’article 153, paragraphe 2, lettre b), relatifs à :  15 
 16 
i) l’interprétation ou l’exécution d’un contrat ou d’un plan de travail ; ou 17 
 18 
ii) des actes ou omissions d’une partie au contrat concernant des activités 19 
menées dans la Zone et affectant l’autre partie ou portant directement atteinte 20 
à ses intérêts légitimes. 21 
 22 

Je vous rappelle que la question qui se pose à ce stade à la Chambre est de savoir 23 
si cette disposition « semblent prima facie constituer une base sur laquelle [sa] 24 
compétence […] pourrait être fondée »136. La réponse est oui. 25 
 26 
Commençons par les exigences formulées dans le chapeau. Tout le monde 27 
s’accorde à dire qu’il s’agit d’un différend entre « parties à un contrat », à savoir 28 
« l’Autorité » et les demandeurs137. Le défendeur ne remet pas en cause le fait que 29 
les demandeurs sont bien des personnes morales visées à l’article 153, 30 
paragraphe 2 b). NORI a la nationalité de, et est patronnée par, Naoero, un État 31 
Partie à la Convention138. De même, TOML possède la nationalité tongane et est 32 
patronnée par les Tonga, un autre État Partie à la Convention139. 33 
 34 
J’en viens aux sous-paragraphes, qui sont les deux branches d’une alternative. Les 35 
critères de chacun sont remplis en l’espèce. 36 
 37 
En ce qui concerne le sous-paragraphe i), le différend concerne l’interprétation ou 38 
l’exécution d’un contrat, pour deux raisons.  39 
 40 
Premièrement, les obligations qui incombent au défendeur en matière de régularité 41 
de la procédure durant le processus de sa demande d’information, est un élément 42 
de son obligation prévue à l’article 13.4, à savoir d’« exercer de bonne foi les 43 
pouvoirs et fonctions qui lui sont conférés dans la Convention et l’Accord 44 
conformément à l’article 157 de la Convention ». D’ailleurs, il n’est pas nécessaire 45 

 
135 Lettre adressée par NORI au défendeur, 1er juillet 2026. Dossier des juges, onglet 17. 
136 « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), mesures conservatoires, ordonnance du 27 juillet 2024, 
TIDM Recueil 2024, par. 57. 
137 NORI, annexe 1 ; TOML, annexe 1.  
138 NORI, requête, par. 4, 7.  
139 TOML, requête, par. 4, 6. 
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que les demandeurs arguent de la mauvaise foi et il est précisé, pour éviter toute 1 
équivoque, que la Chambre n’est pas invitée à conclure à la mauvaise foi140. 2 
 3 
Deuxièmement, en vertu de l’article 27.1, les contrats ne sont pas régis que par leurs 4 
propres clauses, mais également par les « règles de droit international qui ne sont 5 
pas incompatibles avec la Convention ». Ces règles de droit international incluent le 6 
droit à une procédure régulière. Et donc, la question de savoir si l’Autorité a respecté 7 
cette obligation lors de la conduite de sa demande de renseignements est, a priori, 8 
un différend portant sur l’interprétation et l’exécution des contrats, qui relève bien du 9 
sous-paragraphe i). 10 
 11 
J’en viens au sous-paragraphe ii) de l’article 187 c). On y trouve trois conditions, à 12 
savoir que le différend doit concerner : 1) les actes ou omissions d’une partie au 13 
contrat qui 2) « concern[ent] des activités menées dans la Zone » et 3) « affect[ent] 14 
l’autre partie ou port[ent] directement atteinte à ses intérêts légitimes ».  15 
 16 
Le différend entre les Parties concerne les actes et omissions d’une partie aux 17 
contrats d’exploration – à savoir l’Autorité – qui affectent l’autre partie – c’est à dire 18 
NORI et TOML. Cela remplit donc les conditions 1 et 3. 19 
 20 
Il n’y a que la condition 2, à savoir la question de savoir si les actes ou omissions de 21 
l’Autorité « concern[ent] des activités menées dans la Zone », qui oppose les 22 
Parties141. Selon le sens ordinaire du terme « concernent », qui ne fait l’objet 23 
d’aucune réserve ou limitation142, il doit y avoir un lien quelconque entre la conduite 24 
de l’Autorité et les activités menées dans la Zone. 25 
 26 
Le défendeur affirme que le différend entre les Parties ne concerne pas les activités 27 
dans la Zone, mais se rapporte plutôt « à l’exercice [par l’Autorité] des pouvoirs de 28 
contrôle »143. Cette tentative de dissocier les deux questions n’est pas crédible. Le 29 
différend porte sur les exigences de régularité de la procédure et sur la question de 30 
savoir si le défendeur les a respectées dans le cadre d’une demande de 31 
renseignements concernant le respect par les demandeurs de leurs obligations 32 
contractuelles relatives à des activités menées dans la Zone. Cela ne devrait pas 33 
donner lieu à controverse.  34 
 35 
D’ailleurs, d’après le défendeur, la décision du Conseil de juillet 2025 découle de 36 
« craintes […] à propos d’activités unilatérales qui sont menées dans la Zone »144. 37 
Dans cette décision, le Conseil donne pour mission à la Commission d’évaluer le 38 
« non-respect éventuel […][pouvant] résulter d’actions directes ou indirectes liées à 39 
des activités menées dans la Zone »145. Cette formulation a ensuite été reprise dans 40 
la circulaire de la Secrétaire générale datée du 15 janvier 2026, et chacune des 41 
obligations contractuelles visées aux articles 13 et 27 des clauses types se 42 
rapportent également à des activités menées dans la Zone146. De même, la lettre de 43 

 
140 Voir NORI, demande, par. 36 ; TOML, demande, par. 36. 
141 Réponse de l’ISA, par. 71. b.  
142 Cf. par ex. Règlement du TIDM, art. 98 1. 
143 Réponse de l’ISA, par. 71. b.  
144 Réponse de l’ISA, par. 7, 28-29 (soulignage ajouté).  
145 ISBA/30/C/19, par. 10. 
146 Circulaire 2026/001, TOML, annexe 2. Voir également ISBA/31/C/4/Add.1, Additif, par. 5. a), 8. 
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la Secrétaire générale envoyée aux demandeurs le 16 mars 2026 leur demandait de 1 
répondre à trois questions parce qu’ils avaient été identifiés comme devant faire 2 
l’objet d’une « attention particulière du fait d’un non-respect éventuel résultant 3 
d’actions directes ou indirectes liées à des activités menées dans la Zone »147. Cela 4 
n’a rien de surprenant puisque le mandat de l’Autorité porte précisément sur les 5 
activités menées dans la Zone148. De plus, on pourrait s’interroger sur la question de 6 
savoir si, sur la base de la position du défendeur, le moindre différend découlant de 7 
l’évaluation du respect par un contractant de ses obligations contractuelles pourrait, 8 
dans quelque circonstance que ce soit, avoir trait à des activités menées dans la 9 
Zone.  10 
 11 
De plus, l’aggravation et l’extension du différend découlant de la position du 12 
défendeur quant au statut futur du contrat de NORI relève, lui aussi, de 13 
l’article 187 c), d’abord et avant tout parce que cela concerne l’interprétation et 14 
l’exécution d’un contrat. En vertu de l’article 27.1, comme je l’ai déjà dit, le droit 15 
applicable au contrat n’inclut pas seulement les autres règles de droit international 16 
mais également les « procédures de l’Autorité ». Ces procédures comportent le 17 
paragraphe 16 de la décision du Conseil « concernant les procédures et critères » 18 
applicables à la prorogation, sur laquelle s’appuie NORI149. 19 
 20 
J’en viens à présent à mon troisième point : le différend entre les Parties n’entre pas 21 
dans le champ de la « [l]imitation de compétence » prévue à l’article 189 de la 22 
CNUDM.  23 
 24 
Le texte de l’article 189 figure dans le dossier des juges à l’onglet 16. Les 25 
demandeurs comprennent que le défendeur se concentre sur la première phrase qui 26 
dispose que la Chambre « n’a pas compétence pour se prononcer sur l’exercice par 27 
l’Autorité, conformément à la présente partie, de ses pouvoirs discrétionnaires ; elle 28 
ne peut en aucun cas se substituer à l’Autorité dans l’exercice des pouvoirs 29 
discrétionnaires de celle-ci. »  30 
 31 
Le défendeur fait valoir que le présent différend tombe sous le coup de la limitation 32 
prévue à l’article 189, car il concerne l’exercice des pouvoirs discrétionnaires de 33 
l’Autorité en vertu de l’article 153 de la CNUDM, des paragraphes 9 et 10 de la 34 
décision du Conseil du 21 juillet 2025 et de la clause 10.3 du contrat150. Cette 35 
position découle d’une incompréhension fondamentale des arguments des 36 
demandeurs.  37 
 38 
Les demandeurs reconnaissent que le défendeur possède certains pouvoirs 39 
discrétionnaires en vertu de ces dispositions.  40 
 41 
Premièrement, en vertu d’ l’article 153 5) de la CNUDM, « l’Autorité a le droit de 42 
prendre, à tout moment, toute mesure prévue dans la présente partie pour en 43 
assurer le respect et pour être à même d’exercer les fonctions de contrôle et de 44 

 
147 NORI, annexe 5 (soulignage ajouté) ; TOML, annexe 4 (annexe II). 
148 CNUDM, articles 153, 157 1.-2. ; Accord de 1994, annexe, section 1. 1. Voir également Réponse 
de l’ISA, par. 5. 
149 Dossier des juges, onglet 13.5 : Lettre adressée par les demandeurs au défendeur, datée du 30 
juin 2026, par. 14 ; ISBA/21/C/19*, par. 16. 
150 Réponse de l’ISA, par. 70, 71. b. 
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réglementation qui […] incombent [à l’Autorité] en vertu de la présente partie ou d’un 1 
contrat »151. Les demandeurs admettent que l’article 153, paragraphe 5), confère à 2 
l’Autorité un pouvoir discrétionnaire quant aux mesures qu’elle prend pour assurer le 3 
respect des dispositions. Or, le différend entre les Parties ne porte pas sur les 4 
mesures que l’Autorité aurait dû – ou n’aurait pas dû – prendre dans l’exercice de ce 5 
pouvoir discrétionnaire. En outre, les demandeurs ne demandent pas à la Chambre 6 
d’examiner le bien-fondé des conclusions du défendeur en matière de respect des 7 
dispositions. Pour trancher ce différend, il suffit à la Chambre de se prononcer sur la 8 
licéité du processus adopté par le défendeur152. 9 
 10 
Deuxièmement, en vertu de la décision du Conseil de juillet 2025 et de la 11 
clause 10.3 du contrat pris conjointement, le défendeur dispose d’un pouvoir 12 
discrétionnaire pour demander des renseignements et désigner un contractant 13 
comme nécessitant une attention particulière du fait d’un non-respect éventuel. Mais 14 
le différend n’exige pas de la Chambre qu’elle examine, voire qu’elle critique le bien-15 
fondé de la décision du défendeur d’exercer ces pouvoirs discrétionnaires en 16 
demandant des renseignements, en désignant les demandeurs ou en formulant des 17 
conclusions, des déclarations ou des recommandations concernant la conformité.  18 
 19 
Comme je l’ai expliqué, le Conseil a chargé le défendeur « de garantir le respect des 20 
procédures, la transparence et l’équité à chaque étape du processus »153. Lorsqu’il 21 
exerce ses pouvoirs de contrôle, le défendeur ne possède aucun pouvoir 22 
discrétionnaire lui permettant de ne pas appliquer ou de ne pas tenir compte de ces 23 
principes fondamentaux. Autrement dit, l’applicabilité des garanties procédurales et 24 
l’obligation de s’y conformer ne relève pas du pouvoir discrétionnaire de l’Autorité. 25 
En ce sens, il est erroné, de la part du défendeur, de chercher à qualifier l’exercice 26 
de ses pouvoirs en la matière comme étant « par essence de nature 27 
discrétionnaire »154.  28 
 29 
En somme, le différend qui oppose les Parties ne concerne pas « l’exercice par 30 
l’Autorité […] de ses pouvoirs discrétionnaires », et les demandeurs ne cherchent 31 
pas non plus à « substituer […] les pouvoirs discrétionnaires » de la Chambre à ceux 32 
de l’Autorité155. 33 
 34 
De même, l’article 189 ne s’applique pas à la récente extension et aggravation 35 
manifeste du présent différend. Le statut juridique futur du contrat de NORI est une 36 
question de droit, notamment une question renvoyant à l’interprétation et à 37 
l’application correcte du paragraphe 16 des procédures et critères du Conseil 38 
applicables à la prorogation156. De plus, le paragraphe 16, en soi, ne confère pas au 39 
défendeur le moindre pouvoir lui permettant de considérer que le contrat est arrivé à 40 
expiration. Au contraire, il indique expressément que « le contrat et tous les droits et 41 
obligations qu’il prévoit sont réputés prorogés jusqu’au moment où le Conseil est en 42 

 
151 Réponse de l’ISA, par. 71. b. (soulignage ajouté). 
152 Cf. Réponse de l’ISA, par. 70. 
153 ISA, annexe 6, par. 4. b. (soulignage ajouté). 
154 Réponse de l’ISA, par. 71. b. 
155 CNUDM, article 189. 
156 Dossier des juges, onglet 13.5 : Lettre adressée par les demandeurs au défendeur, datée du 30 
juin 2026, par. 14 ; ISBA/21/C/19*, par. 16. 
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mesure de se réunir et d’approuver le rapport et les recommandations établies par la 1 
Commission concernant ledit contrat. » 2 
 3 
On ne voit pas bien, dans l’exposé écrit du défendeur, au paragraphe 70, si le 4 
défendeur fait également valoir que la Chambre n’est pas compétente prima facie en 5 
vertu de l’article 189 au motif que le présent différent oblige la Chambre à se 6 
prononcer sur la question de savoir si une quelconque procédure de l’Autorité est 7 
conforme à la Convention ou à déclarer que toute procédure de ce type est 8 
dépourvue de validité. Si telle est bien la position du défendeur, nous aurons deux 9 
arguments à présenter en réponse. 10 
 11 
Premièrement les exigences relatives au respect du droit à une procédure régulière 12 
ne constituent pas une « procédure de l’Autorité » au sens de l’article 189. Le sens 13 
ordinaire de ces termes, pris dans leur contexte, renvoie à une procédure officielle 14 
établie par le défendeur (à l’instar d’une règle ou d’un règlement spécifique adopté 15 
par l’Autorité), par opposition au respect du droit à une procédure régulière en tant 16 
que règle fondamentale de procédure. Par conséquent, prima facie, rien n’empêche 17 
la Chambre de se prononcer sur les exigences applicables en matière de régularité 18 
de la procédure et sur la question de savoir si elles ont été respectées.  19 
 20 
Deuxièmement, même si l’expression « procédure de l’Autorité » englobe 21 
effectivement les exigences relatives au respect du droit à une procédure régulière, 22 
la présente demande porte sur l’application (ou plutôt sur la non-application) de cette 23 
« procédure » en contravention de l’obligation qu’a le défendeur de garantir la 24 
régularité de la procédure. Cette obligation découle à la fois du contrat, notamment, 25 
comme je l’ai expliqué, en tant qu’élément de l’obligation s’imposant au défendeur 26 
d’agir de bonne foi en vertu de la clause 13.4 et de la Convention. Ainsi, prima facie, 27 
une exception à la limitation de compétence prévue à l’article 189 s’applique. 28 
 29 
Quant à l’extension et à l’aggravation du différend découlant de la position du 30 
défendeur quant au statut futur du contrat de NORI, celles-ci ne sont pas non plus 31 
exclues de la compétence de la Chambre en vertu de l’article 189. En effet, le fait 32 
que le défendeur n’ait pas appliqué la procédure prévue par le Conseil au 33 
paragraphe 16 des procédures et critères applicables à la prorogation serait 34 
contraire aux obligations qui lui incombent tant en vertu du contrat (et notamment le 35 
principe de bonne foi prévu à la clause 13.4) qu’en vertu de la Convention 36 
(notamment celle d’« exerce[r] un contrôle sur les activités menées dans la Zone, 37 
conformément […] aux règles, règlements et procédures de l’Autorité »)157. 38 
 39 
La dernière question que j’aborderai concerne les indications fournies par les 40 
travaux préparatoires à l’égard de l’article 189. Le défendeur invoque la genèse de 41 
l’article 189, de sa rédaction, affirmant que cette disposition « reflète le désir des 42 
rédacteurs de la Convention de veiller à ce que la Chambre ne se livre pas à un 43 
micro management de l’administration de cette partie de la Convention », sans 44 
toutefois faire la moindre citation des travaux158.  45 
 46 

 
157 CNUDM, art. 162 2. l). 
158 Réponse de l’ISA, par. 70. 
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Sur ce point, les demandeurs ne suggèrent en aucun cas que l’Autorité doit faire 1 
l’objet d’une micro-gestion. Ce qu’ils demandent, c’est que l’Autorité se conforme 2 
aux exigences fondamentales en matière de procédure régulière conformément aux 3 
instructions expresses du Conseil.  4 
 5 
Pour en revenir aux travaux préparatoires, dans la mesure où le sens ordinaire n’est 6 
ni ambigu ni obscur, ni manifestement absurde ou déraisonnable dans ses effets, il 7 
n’est pas nécessaire de recourir aux travaux préparatoires159. Mais, en tout état de 8 
cause, les travaux préparatoires confirment en fait l’interprétation de l’article 189 9 
donnée par les demandeurs. Nous avons joint l’extrait pertinent du Virginia 10 
Commentary à l’onglet 12 du dossier des juges160.  11 
 12 
Les travaux préparatoires montrent que, dès le début de la troisième Conférence sur 13 
le droit de la mer, les rédacteurs souhaitaient que la Chambre puisse exercer sa 14 
compétence à l’égard de différends tels que celui dont la Chambre est saisie. 15 
 16 
En effet, lors de la troisième session de la Conférence, l’article 58 1) du texte unique 17 
de négociation (officieux) prévoyait que – vous le voyez à l’écran : 18 

 19 
[t]out État Partie à la présente Convention qui conteste la licéité des mesures 20 
prises par le Conseil, ou par tout organe du Conseil ou de l’Assemblée, au motif 21 
d’une violation de la présente Convention, d’un défaut de compétence, d’une 22 
infraction à toute règle fondamentale de procédure, ou d’un abus de pouvoir 23 
peut porter la question devant le Tribunal.161  24 

 25 
Lors de la sixième session, le Président de la Première Commission a expliqué que :  26 

 27 
[Les différends] qui ont trait à la mise en œuvre de cette partie de la Convention 28 
[...] comprennent la licéité des mesures prises par les organes de l’Autorité, le 29 
défaut de compétence, la violation de règles fondamentales de procédure ou 30 
l’abus de pouvoir. Ce type de différends peut survenir entre les demandeurs, 31 
les contractants et les organes de l’Autorité. La nature de ce type de différends 32 
est donc essentiellement contractuelle et administrative [...]. Les garde-fous 33 
juridiques relatifs au règlement judiciaire des différends résultant d’un contrat 34 
ou d’une décision administrative sont essentiels à la bonne administration et 35 
peuvent contribuer, ensuite, à amoindrir toute influence politique éventuelle.162 36 

 37 
Le présent différend, qui concerne le respect du droit à une procédure régulière, est 38 
de nature contractuelle et administrative. Il en va de même pour l’aggravation ou 39 
l’extension de ce différend résultant de la position du défendeur quant au statut futur 40 
du contrat de NORI. De plus, les garde-fous juridiques relatifs au règlement du 41 
différend sont essentiels à la bonne administration. 42 
 43 
Les demandeurs reconnaissent que la mention expresse de l’« infraction à toute 44 
règle fondamentale de procédure » n’a pas été conservée dans le texte final de 45 

 
159 Convention de Vienne sur le droit des traités, art. 32 
160 Dossier des juges, onglet 12. 
161 Texte unique de négociation (officieux), partie I, A/CONF.62/WP.8/Part I, p. 147 (soulignement 
ajouté).  
162 A/CONF.62/C.1/L.20 (1977), Documents officiels, vol. VII., p. 74, 76 (Président, Première 
Commission). Reproduit dans le Virginia Commentary, p. 633, dossier des juges, onglet 12. 
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l’article 189. Mais le défendeur n’a fourni aucun élément de preuve indiquant que 1 
cette modification dans le texte devait être interprétée comme témoignant d’un 2 
revirement radical de la position selon laquelle ces questions relèvent bien de la 3 
compétence de la Chambre, ni d’une intention de s’écarter du champ d’application et 4 
du raisonnement défini par le Président de la Première Commission. Il semble 5 
davantage que cette modification rédactionnelle résulte d’un changement dans la 6 
manière dont l’article 189 devait être formulé. Tandis que le projet initial de 7 
disposition énumérait les questions relatives à l’Autorité sur lesquelles la Chambre 8 
devait avoir compétence, l’accent a été inversé afin d’énumérer les questions sur 9 
lesquelles la Chambre n’aurait pas compétence, et cela s’est traduit dans le titre de 10 
l’article, qui parle d’une « limitation de compétence »163. Dans la mesure où la 11 
violation de toute règle fondamentale de procédure ne devait pas être exclue de la 12 
compétence, on comprend pourquoi cette mention expresse n’a pas été conservée. 13 
 14 
En conclusion, il ne fait aucun doute que la Chambre de céans est compétente prima 15 
facie pour connaître du présent différend.  16 
 17 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vous remercie de 18 
votre aimable attention. Ainsi s’achève mon intervention. Je vous demande d’inviter 19 
M. Wordsworth à revenir au pupitre pour aborder les questions de plausibilité et de 20 
risque réel et imminent de préjudice irréparable. 21 
 22 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur.  23 
 24 
J’appelle à présent M. Wordsworth au pupitre. Monsieur, vous avez la parole. 25 
 26 
M. WORDSWORTH (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames 27 
et Messieurs de la Chambre, comme l’a indiqué M. Aughey, je vais aborder les deux 28 
autres conditions requises pour la prescription de mesures conservatoires : la 29 
plausibilité des droits et le risque réel et imminent de préjudice irréparable. 30 
 31 
Pour commencer par la plausibilité des droits et conformément à l’article 290, 32 
paragraphe 1, de la CNUDM, la Chambre peut « prescrire toutes mesures 33 
conservatoires qu’elle juge appropriées en la circonstance pour préserver les droits 34 
respectifs des parties en litige ». Vous connaissez parfaitement cette disposition, bien 35 
entendu.  36 
 37 
Il est incontestable qu’à ce stade des mesures conservatoires, la Chambre « n’a pas 38 
à trancher les prétentions concurrentes des parties »164 ni « à établir de façon 39 
définitive l’existence des droits revendiqués par le[s] demandeur[s] »165. La Chambre 40 
doit « uniquement » décider si les droits que les demandeurs cherchent à protéger 41 
sont « plausibles »166. 42 
 43 

 
163 Voir Virginia Commentary, par. 189.7. 
164 « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), mesures conservatoires, ordonnance du 27 juillet 2024, 
par. 107. 
165 « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), mesures conservatoires, ordonnance du 27 juillet 2024, 
par. 119. 
166 « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), mesures conservatoires, ordonnance du 27 juillet 2024, 
par. 107, 119.  
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Quant à savoir si ce seuil est atteint en l’espèce, comme je l’ai dit plus tôt ce matin, 1 
l’objet des mesures conservatoires demandées est de protéger le droit des 2 
demandeurs à une procédure régulière dans l’examen des questions de non-respect 3 
éventuel, droit que le Conseil a précédemment reconnu. 4 
 5 
Pourtant, dans son exposé écrit, le défendeur affirme que les demandeurs « ont 6 
échoué à démontrer que leurs demandes portent sur des droits plausibles »167. 7 
 8 
Or, on ne saurait raisonnablement contester que les demandeurs possèdent un droit 9 
plausible à une procédure régulière. En effet, dans son exposé écrit, le défendeur 10 
souligne lui-même que « la décision du Conseil du 19 mars 2026 demande 11 
expressément à la Commission de continuer de garantir le respect des procédures, 12 
la transparence et l’équité »168 et, bien entendu, cela est exact. Au paragraphe 4 b) 13 
de la décision – que vous a déjà montré Mme Sander –, le Conseil a demandé à la 14 
Commission de « [c]ontinuer de garantir le respect des procédures, la transparence 15 
et l’équité, à chaque étape du processus »169. Et dans son exposé écrit, le défendeur 16 
qualifie, à juste titre, cette demande d’« instruction » adressée à la Commission170.  17 
 18 
En conséquence, la Commission doit offrir la garantie d’une procédure régulière à 19 
chaque étape du processus. Dans sa lettre adressée aux demandeurs en date du 20 
13 mai 2026, la Présidente de la Commission a rappelé que la Commission est un 21 
organe du Conseil et a réaffirmé que la Commission exercera ses fonctions 22 
« strictement dans les limites du mandat qui lui a été confié par le Conseil et du cadre 23 
juridique applicable »171. 24 
 25 
En outre, Mme Sander a expliqué la pertinence de la procédure de 2024. À cet 26 
égard, le défendeur a reconnu, lors de l’appréciation d’un non-respect éventuel, la 27 
nécessité de garantir une procédure régulière, notamment en veillant à ce que la 28 
procédure soit transparente et suscite des réponses positives. De plus, dans ses 29 
lettres du 16 mars 2026, le défendeur a expressément déclaré que la procédure de 30 
2024 était applicable à la présente demande de renseignements. Et en tout état de 31 
cause, compte tenu des termes explicites de la décision du Conseil de 2026, le droit 32 
à une procédure régulière est clairement établi à chaque étape du processus. 33 
 34 
La reconnaissance explicite du Conseil, et l’instruction qu’il a donnée à la 35 
Commission selon laquelle une procédure régulière régit chaque étape de cette 36 
demande de renseignements, reflète également le fait que les demandeurs disposent 37 
d’un tel droit en vertu de leur contrat d’exploration. Pour rappel, les paragraphes 9 et 38 
10 de la décision du Conseil de juillet 2025 prévoient que le Secrétaire général exige 39 
des contractants qu’ils fournissent des renseignements, conformément à l’article 10.3 40 
des clauses contractuelles types de leur contrat d’exploration172. 41 
 42 
Quant aux droits et obligations pertinents découlant de ces contrats :  43 
 44 

 
167 Exposé de l’ISA, par. 81. 
168 Exposé de l’ISA, par. 76. 
169 Décision du Conseil, 19 mars 2026, par. 4 b), ISA annexe 6.  
170 Exposé de l’ISA, par. 76. Voir aussi CNUDM, art. 163 9). 
171 Lettre de la Présidente, 13 mai 2026, NORI, annexe 8 ; TOML, annexe 6 (soulignement ajouté). 
172 Décision du Conseil, 21 juillet 2026, par. 9, ISA, annexe 3. 
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Premièrement, comme la Chambre a pu le voir, aux termes de l’article 13.4, 1 
« l’Autorité exerce de bonne foi les pouvoirs et fonctions qui lui sont conférés dans la 2 
Convention et l’Accord conformément à l’article 157 de la Convention. » Et 3 
conformément à cette obligation, le défendeur est tenu d’offrir des garanties de 4 
procédure régulière dans l’exercice de ses pouvoirs de contrôle. 5 
 6 
Deuxièmement, comme vous avez également pu le voir, selon le paragraphe 27.1, 7 
les contrats d’exploration – y compris, bien sûr, l’obligation du contractant de fournir 8 
des renseignements complémentaires conformément à l’article 10.3 – sont régis, 9 
entre autres, par les « règles de droit international qui ne sont pas incompatibles 10 
avec la Convention ». Ces « règles de droit international » comprennent des 11 
principes généraux de droit, parmi lesquels figure le droit à une procédure régulière.  12 
 13 
Dans cet ordre d’idées, dans les affaires du Tomimaru et du Virginia G, le Tribunal a 14 
reconnu l’existence de « normes internationales garantissant les voies de droit »173 et 15 
il a déclaré, dans l’affaire du Louisa, qu’il « constate […] que les principes d'une 16 
procédure régulière doivent trouver application en toute circonstance »174. La 17 
prompte mainlevée et le respect, par un État, de la régularité de la procédure 18 
s’inscrivent, bien sûr, dans un contexte différent de celui dont la Chambre est saisie ; 19 
mais ce contexte différent ne conduit pas à un résultat différent, comme le confirme 20 
implicitement l’instruction figurant dans la décision du Conseil de mars 2026. En droit 21 
international comme en droit national, les garanties d’une procédure régulière ont 22 
une signification juridique. Il existe des « normes internationales » qui garantissent 23 
une procédure régulière, et celles-ci revêtent une importance fondamentale.  24 
 25 
En résumé, il est incontestable que les demandeurs possèdent un droit plausible à 26 
une procédure régulière, à chaque étape de la présente demande de 27 
renseignements.  28 
 29 
Et sur quelles bases le défendeur soutient-il, dans son exposé, que « les 30 
[demandeurs] échouent à démontrer » que leurs droits à une procédure régulière est 31 
plausible dans les présentes circonstances ? »175 La seule raison invoquée est que 32 
« les demandes fondées sur le paragraphe 10.3 ne sont pas, même par pure 33 
hypothèse, incompatibles avec l’instruction [du Conseil] » visant à garantir une 34 
procédure régulière à chaque étape du processus176. Mais cela revient à s’attacher 35 
uniquement à un aspect mineur du présent différend et, en tout état de cause, 36 
l’« incompatibilité » est une question de violation qui relève du fond. La question qui 37 
se pose au stade des mesures conservatoires est de savoir si le droit à une 38 
procédure régulière, dont les demandeurs sollicitent la protection, existe de manière 39 
plausible. Il n’existe aucune condition supplémentaire pour établir une violation prima 40 
facie – en d’autres termes, une incompatibilité discutable avec le droit des 41 
demandeurs à une procédure régulière –, bien que, comme il ressort de l’exposé de 42 
Mme Sander, il s’agisse là d’un seuil que les demandeurs pourront assurément 43 
atteindre. 44 

 
173 « Tomimaru » (Japon c. Fédération de Russie), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2005-
2007, p. 76 ; Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, par. 254. 
174 Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), arrêt, TIDM Recueil 
2013, par. 155. 
175 Exposé de l’ISA, par. 76. 
176 Exposé de l’ISA, par. 76. 
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Enfin, en ce qui concerne la plausibilité, dans la mesure où la Chambre est 1 
désormais saisie de la question de savoir si le contrat d’exploration de NORI arrivera 2 
à expiration le 22 juillet ou sera réputé se poursuivre jusqu’à ce que le Conseil 3 
examine sa prorogation, conformément au paragraphe 16 de ses procédures et 4 
critères applicables à la prorogation, l’existence d’un droit plausible ne saurait faire 5 
aucun doute. Il va de soi que NORI dispose d’un droit à la prorogation tel que prévu 6 
par ce paragraphe 16. 7 
 8 
Passons aux exigences suivantes de la demande en prescription de mesures 9 
conservatoires. Comme l’établit clairement la jurisprudence du Tribunal et comme la 10 
Chambre le sait très bien, des mesures provisoires peuvent être prescrites « si 11 
l’urgence de la situation l’exige »177. Cela « implique qu’il existe un risque réel et 12 
imminent qu’un préjudice irréparable soit causé aux droits des parties en litige avant 13 
que la décision définitive ne soit rendue. »178 Comme l’a expliqué le Tribunal, il 14 
convient donc de déterminer i) « s’il existe un risque qu’un préjudice irréparable soit 15 
causé aux droits des Parties en litige », et ii) « si ce risque est réel et imminent »179. 16 
Ces deux éléments sont réunis en l’espèce. 17 
 18 
Le risque de préjudice irréparable en l’espèce découle du risque réel que de 19 
nouvelles mesures soient prises au titre de la demande de renseignements qui 20 
porterait préjudice aux demandeurs, sans que ceux-ci ne bénéficient d’une procédure 21 
régulière, y compris la formulation éventuelle de recommandations concernant un 22 
non-respect. Le préjudice irréparable porté au droit à une procédure régulière est 23 
évident. Et, bien entendu, les principaux griefs soulevés dans les deux demandes, 24 
qui feront l’objet d’une décision définitive, sont que les demandeurs ne bénéficient 25 
pas d’une procédure régulière. 26 
 27 
Dans sa déclaration écrite, le défendeur avance trois arguments expliquant pourquoi 28 
il n’y aurait pas de préjudice irréparable causé aux demandeurs si la Commission 29 
formulait des recommandations. 30 
 31 
Le premier argument est le suivant : « Rien ne vient donc étayer l’hypothèse des 32 
requérants selon laquelle la Commission cherchera à conclure son processus de 33 
demande de renseignements […] sans garantir le respect des procédures, la 34 
transparence et l’équité, y compris en accordant […] le droit de répondre. »180 Il 35 
convient ici de relever trois points. 36 
 37 
Premièrement, la préoccupation des demandeurs ne porte pas uniquement sur ce 38 
qu’il adviendra lorsque la Commission « conclura » sa demande de renseignements, 39 
mais aussi sur les étapes qui jalonnent ce processus. Je rappelle que la Commission 40 
est tenue de garantir une procédure régulière « à chaque étape » du processus181. 41 
Comme expliqué précédemment, certaines étapes du processus sont déjà prévues : 42 

 
177 « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), mesures conservatoires, ordonnance du 27 juillet 2024, 
par. 126.  
178 « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), mesures conservatoires, ordonnance du 27 juillet 2024, 
par. 126. 
179 « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), mesures conservatoires, ordonnance du 27 juillet 2024, 
par. 126. 
180 Exposé de l’ISA, par. 84 (italique dans l’original).  
181 Décision du Conseil, 19 mars 2026, par. 4 b), ISA annexe 6.  
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la Commission présentera un rapport et fera avancer la demande de 1 
renseignements. Il existe également un risque réel que la Commission formule des 2 
recommandations concernant un non-respect.  3 
 4 
Deuxièmement, le défendeur semble soutenir que s’il venait à conclure son 5 
processus, le droit à une procédure régulière serait respecté, de sorte qu’il n’y aurait 6 
aucun préjudice pour les demandeurs. Or, cela est en contradiction totale avec le 7 
refus du défendeur de fournir des précisions concernant sa lettre du 16 mars et son 8 
refus de proroger le délai fixé le 31 mai afin de permettre aux demandeurs de 9 
soumettre des réponses utiles à la lumière de clarifications apportées aux questions. 10 
De plus, le défendeur n’a pas expliqué comment la Commission aurait pu garantir le 11 
respect des conditions de procédure régulière, y compris un droit effectif de 12 
comprendre les questions et d’y répondre, avant la conclusion de la session actuelle 13 
de la Commission, le 10 juillet. 14 
 15 
Troisièmement, les demandeurs ne font aucune supposition, ils s’appuient sur les 16 
pièces présentées par Mme Sander et qui apportent la preuve du risque de préjudice 17 
irréparable. 18 
 19 
Le deuxième argument du défendeur est que même si les demandeurs avaient 20 
raison, ceux-ci ne subiraient aucun préjudice associé à la demande de prorogation 21 
du contrat d’exploration de NORI182. L’argument avancé était l’affirmation selon 22 
laquelle l’examen de cette demande de prorogation du contrat de NORI constitue 23 
« une procédure séparée et distincte », et il a été indiqué qu’« aucune preuve n’a été 24 
soumise à la Chambre – ou n’est autrement disponible – qui suggère [que la 25 
Commission] soit, ou ait été d’une manière quelconque “influencée” par le défaut de 26 
réponse de NORI aux demandes fondées sur le paragraphe 10.3 »183. Au vu de la 27 
position prise sur la prorogation par le défendeur dans sa lettre du 29 juin, il n’est pas 28 
clair qu’il maintienne cette argumentation.  29 
 30 
S’il la maintient, comme je l’ai noté précédemment, l’élément fondamental est que le 31 
contrat de NORI arrive à expiration le 22 juillet et que, sous réserve de l’instruction 32 
que la Chambre a donnée au titre de l’article 90, paragraphe 4, rien n’empêche le 33 
défendeur de refuser la demande de prorogation du contrat de NORI184, bien que les 34 
demandeurs soient d’avis que cette décision serait inadmissible à plus d’un titre. 35 
 36 
Quant à l’argument du défendeur selon lequel l’examen de la demande de 37 
prorogation du contrat de NORI ne serait pas « influencé » par le défaut de réponse 38 
de NORI aux demandes fondées sur le paragraphe 10.3, deux points méritent d’être 39 
soulignés185. 40 
 41 
Premièrement, le préjudice auquel NORI est exposé ne réside pas uniquement dans 42 
le fait que la Commission pourrait effectivement être influencée par le défaut de 43 
réponse de NORI aux trois questions de la Commission. La Commission mène 44 
actuellement son processus de demande de renseignement relative à la conformité 45 
et a l’intention de formuler des recommandations à ce propos. La Commission 46 

 
182 Exposé de l’ISA, par. 85.  
183 Exposé de l’ISA, par. 85 (italique ajoutée).   
184 Exposé de l’ISA, par. 85.  
185 Exposé de l’ISA, par. 85 (italique ajoutée).  
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examine également la demande de prorogation du contrat de NORI. Il y a donc 1 
davantage en jeu qu’un défaut allégué de réponse aux questions de la Commission. 2 
 3 
Deuxièmement, si aucune mesure conservatoire n’est prescrite, il existe un risque 4 
réel que la Commission examine la demande de prorogation du contrat de NORI, 5 
alors qu’elle examine simultanément et a probablement déjà formulé ses 6 
recommandations, sans les garanties d’une procédure régulière, sur le point de 7 
savoir si NORI respecte son contrat. 8 
 9 
Il apparaît clairement que la position du défendeur sur la question de savoir si NORI 10 
respecte les termes de son contrat est susceptible d’avoir une influence significative 11 
sur l’appréciation du défendeur quant à l’opportunité de proroger ce contrat. En effet, 12 
le défendeur a publiquement déclaré qu’il considérait qu’un constat de non-respect 13 
résultant du fait pour un contractant de se soustraire unilatéralement au régime de 14 
l’Autorité constituerait « un manquement grave à la confiance et aux obligations 15 
légales qui sous-tendent sa relation avec l'ISA », qui pourrait « nuire à la crédibilité 16 
du contractant et à ses antécédents de conformité dans d'autres contextes », y 17 
compris « l’évaluation des futures demandes »186. 18 
 19 
La nécessité de réparation visant à protéger le droit des demandeurs à une 20 
procédure régulière est renforcée au regard du double rôle en matière d’évaluation 21 
du respect et de renouvellement du contrat. À cet égard, le Secrétaire général a 22 
reconnu qu’« [i]l existe un conflit inhérent d’intérêts dès lors que l’organe qui 23 
approuve les contrats d’exploration et les clauses financières de ceux-ci est le même 24 
que celui qui est chargé de veiller au respect de leur exécution »187. 25 
 26 
Le troisième argument du défendeur est que tout préjudice que les demandeurs 27 
pourraient subir « est nécessairement basé sur des revenus, et, partant, n’est pas de 28 
nature irréparable ». 29 
 30 
Cet argument est inexact. Le préjudice porte atteinte au droit à une procédure 31 
régulière, qui est précisément le droit pour lequel une protection est demandée. Dans 32 
les affaires du Thon à nageoire bleu, le Tribunal a ordonné aux parties de s’abstenir 33 
de prendre toute mesure « qui pourrait porter préjudice à la mise en œuvre de toute 34 
décision […] sur le fond ». Une question s’impose donc : que se passerait-il si la 35 
Chambre ne prescrivait pas de mesures conservatoires ? L’Autorité poursuivrait son 36 
processus de demande de renseignements. L’Autorité pourrait alors conclure que les 37 
demandeurs ne respectent pas leurs contrats d’exploration, sans leur accorder la 38 
procédure régulière à laquelle ils ont droit. Dans ce cas, comment la Chambre 39 
pourrait-elle donner pleinement effet, dans sa décision finale, aux mesures 40 
demandées dans les requêtes concernant l’obligation de respecter la procédure 41 
régulière avant qu’une décision ne soit rendue sur le non-respect des contrats ? 42 
 43 
En conséquence, en l’absence de mesures conservatoires, il existe un risque réel 44 
que les décisions éventuelles de la Chambre sur le fond soient rendues inopérantes 45 
dans la pratique. Le droit même à une procédure régulière que les demandeurs 46 
cherchent à faire valoir pourrait être éteint avant que la Chambre ait eu l’occasion de 47 

 
186 Page Questions-réponses : https://isa.org.jm/faq-for-media/#.  
187 ISBA/24/C/4, par. 25. 

https://isa.org.jm/faq-for-media/
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déterminer si la procédure ayant conduit à ce résultat était conforme aux exigences 1 
d’une procédure régulière. 2 
 3 
En ce qui concerne le risque que des mesures causent un tort soit « réel et 4 
imminent », le défendeur dit que les demandeurs demandent à la Chambre de 5 
« présumer » que la Commission est sur le point de « poursuiv[re] le processus de 6 
demande de renseignements et [de] formule[r] des conclusions ou des 7 
recommandations »188. Mais les demandeurs ne présument rien du tout. Ils ne font 8 
que constater que les documents soumis à la Chambre montrent qu’il y a bien un 9 
risque réel et imminent. 10 
 11 
Les éléments disponibles montrent clairement que, sous réserve seulement de 12 
l’instruction donnée par la Chambre sur le fondement de l’article 90, paragraphe 4, la 13 
Commission va poursuivre sa procédure de demande de renseignements pour non-14 
respect avant même que la Chambre ne se prononce de façon définitive sur les 15 
requêtes, et qu’il y a un risque réel qu’elle fasse aussi des recommandations relatives 16 
à la demande de renseignements.  17 
 18 
Comme Mme Sander l’a montré, il est désormais clair que la Commission a 19 
l’intention de faire rapport sur le sujet et pourrait faire une recommandation lors de 20 
l’actuelle session, et le défendeur refuse de donner la moindre garantie que ce ne 21 
sera pas le cas. Il y a désormais une certaine protection temporaire grâce à 22 
l’instruction de la Chambre au titre de l’article 90, paragraphe 4, mais ce n’est que 23 
temporaire. Et sans ordonnance prescrivant des mesures conservatoires, le risque 24 
continuera d’exister. La Commission pourrait faire des recommandations lors de 25 
l’éventuelle partie III de la session ; et, quoi qu’il en soit, elle pourrait convoquer une 26 
session à n’importe quel moment. De plus, il n’y a pas d’assurance que le Conseil 27 
n’exercera pas ses pouvoirs s’agissant du respect, même en l’absence d’un rapport 28 
ou d’une recommandation provenant de la Commission, que ce soit lors de 29 
l’éventuelle partie III de la session ou à toute autre session ordinaire ou 30 
extraordinaire qu’elle pourrait décider d’organiser189.  31 
 32 
Dans son exposé écrit, le défendeur ne dissipe aucunement ce risque réel et 33 
imminent. Il indique que « le paragraphe 10 de la décision du Conseil de 2025 […] ne 34 
prescrit aucun calendrier précis »190. Mais cela ne fait que renforcer la position des 35 
demandeurs. L’absence de clarté quant au moment où certaines étapes seront 36 
franchies ne fait qu’augmenter le risque que le processus de demande de 37 
renseignements pourrait aller de l’avant de manière imminente – et il semble bien 38 
que cela sera le cas – et que des recommandations pourraient bien être faites en ce 39 
qui concerne le respect, par les demandeurs, de leur contrat. En tout état de cause, 40 
on peut difficilement dire qu’il n’y a pas de risque réel que le processus arrive à son 41 
terme avant même que la Chambre ne rende sa décision sur le fond des 42 
revendications des demandeurs.  43 
 44 
Le défendeur prétend également qu’il y a une autre « condition », supplémentaire, 45 
qui s’applique pour la prescription de mesures conservatoires, à savoir que les 46 
mesures sollicitées « ne causeront pas un préjudice irréparable aux droits de la partie 47 

 
188 Exposé de l’ISA, par. 84.  
189 ISBA/C/12, articles 1 et 5. 
190 Exposé de l’ISA, par. 84.  
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contre laquelle ces mesures sont sollicitées » – c’est-à-dire les droits du 1 
défendeur191.  2 
 3 
Mais l’ordonnance que les demandeurs sollicitent ne causerait pas de « préjudice 4 
irréparable » aux droits du défendeur. Le défendeur affirme que les mesures 5 
conservatoires demandées « encadre[raient] strictement la conduite de l’Autorité » et 6 
que « l’Autorité ne pourrait plus exercer et gérer ses activités »192. Cela est très 7 
clairement inexact. Les mesures conservatoires que les demandeurs demandent 8 
sont, par exemple, d’ordonner à l’Autorité de « veiller à empêcher l’adoption, la 9 
diffusion, la publication ou la communication des recommandations, conclusions, 10 
rapports ou autres résultats issus de la demande de renseignements de la CJT, ou 11 
leur utilisation d’une quelconque autre manière, dans l’attente de la décision définitive 12 
de la Chambre »193. Nous ne voyons absolument pas comment le fait de retarder ces 13 
travaux, comme conséquence nécessaire pour garantir la régularité de la procédure, 14 
pourrait causer le moindre préjudice irréparable à l’Autorité. Au contraire, garantir la 15 
régularité de la procédure ne ferait que renforcer l’Autorité et cela contribuerait à 16 
préserver l’intégrité du cadre réglementaire établi au titre de la partie XI de la 17 
Convention.  18 
 19 
Enfin, dans la mesure où le défendeur s’en tient à sa position sur une expiration 20 
imminente et inévitable du contrat de NORI, il est très clair qu’il y a bien un risque 21 
réel et imminent de préjudice irréparable à l’encontre des droits de NORI en ce qui 22 
concerne le paragraphe 16 des procédures et critères applicables à la prorogation, 23 
tel qu’adoptés par le Conseil.  24 
 25 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vous remercie de 26 
votre attention et vous invite à appeler M. Eastwood à la barre.  27 
 28 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur 29 
Wordsworth. Je donne désormais la parole à M. Eastwood. Vous avez la parole, 30 
cher Monsieur.  31 
 32 
M. EASTWOOD (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 33 
Messieurs de la Chambre, c’est un grand honneur pour moi de me présenter devant 34 
vous aujourd’hui au nom des demandeurs, NORI et TOML.  35 
 36 
Ce matin, mes collègues vous ont présenté le cadre factuel, le cadre juridique, les 37 
critères régissant l’adoption de mesures conservatoires. Je ne reviendrai pas 38 
dessus.  39 
 40 
Je ferai cependant les trois affirmations suivantes, que je laisse à la réflexion de la 41 
Chambre.  42 
 43 
Tout d’abord, la présente affaire porte sur la régularité de la procédure.  44 
 45 
Deuxièmement, l’existence du droit des demandeurs à bénéficier d’une procédure 46 
régulière n’est absolument pas un sujet qui pose question.  47 

 
191 Exposé de l’ISA, par. 66 d).  
192 Exposé de l’ISA, par. 87.  
193 NORI, demande de mesures conservatoires, par. 70 c). 
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 1 
Troisièmement, en l’absence de mesures conservatoires il y a un vrai risque, voire 2 
une probabilité, que ces droits soient compromis avant que la Chambre n’ait pu se 3 
prononcer sur le fond.  4 
 5 
Mais avant de revenir sur ces affirmations, je vous propose quelques réflexions 6 
préliminaires sur les demandeurs en l’espèce.  7 
 8 
Il ne faut pas oublier qui ils sont et pourquoi l’affaire a tant inquiété. NORI et TOML 9 
ne sont pas présentées devant vous comme des contractants qui cherchent à éviter 10 
le contrôle réglementaire. Ce ne sont pas des contractants qui méprisent les règles 11 
de l’Autorité. Au contraire, elles ont traité leurs obligations envers l’Autorité avec 12 
sérieux, diligence et transparence. Leurs inquiétudes actuelles sont d’autant plus 13 
élevées que NORI et TOML ont fait, au fil du temps, la preuve d’un échange 14 
constructif et positif avec l’Autorité.  15 
 16 
Depuis plus de dix ans, elles ont investi des sommes considérables dans les 17 
activités d’exploration dans la Zone et l’ont fait en respectant des normes 18 
exigeantes, les plus élevées même parmi les contractants.  19 
 20 
Depuis une dizaine d’années, donc, elles ont apporté des données, des éléments 21 
scientifiques, des leçons opérationnelles et des savoirs institutionnels à l’Autorité.  22 
 23 
C’est là le résultat d’un investissement et d’efforts considérables sur le terrain, 24 
d’études environnementales de référence, de développement technique et de 25 
travaux menés dans le cadre des processus de l’Autorité.  26 
 27 
Ensemble, NORI et TOML ont contribué à environ un tiers des données sur la zone 28 
de Clarion-Clipperton qui sont contenues sur le site DeepData de l’ISA, et à plus de 29 
la moitié de toutes les données biologiques du nœud de l’ISA dans le système 30 
d’information sur la biodiversité océanique de l’UNESCO. Ce ne sont pas seulement 31 
des éléments importants en volume. Cela reflète également la qualité du travail de 32 
NORI et TOML qui ont travaillé soigneusement, en transparence et en respectant 33 
des normes très élevées. Elles ont été au-delà de leurs obligations en menant des 34 
travaux d’exploitation complexes, notamment des essais d’extraction minière, 35 
précisément parce qu’elles prennent très au sérieux la nécessité de comprendre les 36 
risques environnementaux, techniques et d’exploitation liés aux activités 37 
commerciales dans la Zone.  38 
 39 
Au vu de ce qui précède, se retrouver à présent soumis à une procédure de 40 
demande de renseignements complémentaires pour non-respect éventuel, sans 41 
énoncé clair des griefs auxquels il faudrait répondre, sans processus défini et sans 42 
les garanties élémentaires de procédure que le Conseil a lui-même exigées, tout 43 
cela est particulièrement perturbant. Cela porte atteinte au renom des demandeurs, 44 
à leur réputation de contractants responsables, et à l’équité élémentaire des rapports 45 
entre un contractant et l’Autorité.  46 
 47 
Les demandeurs demandent à présent simplement que l’engagement que l’Autorité 48 
a elle-même pris en matière de garantie d’une procédure régulière, de transparence 49 
et d’équité soit honoré avant que les questions de respect ne soient tranchées. La 50 
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demande que présentent les demandeurs à la Chambre est par conséquent 1 
modeste, guidée par des principes et résolument pratique : suspendez le processus 2 
suffisamment longtemps pour garantir le respect d’une procédure régulière.  3 
 4 
Je vais maintenant passer à ce qu’est la présente affaire : une affaire qui porte sur la 5 
régularité de la procédure. Pendant toute cette procédure, le défendeur a cherché à 6 
plusieurs reprises à faire passer l’argumentation des demandeurs pour une chose 7 
qu’elle n’est pas.  8 
 9 
Il a été dit que les demandeurs cherchaient à empêcher l’Autorité de remplir son 10 
mandat.  11 
 12 
Il a été dit que les demandeurs cherchaient à dicter à l’Autorité comment elle devait 13 
exercer ses fonctions de contrôle. 14 
 15 
Il a été dit que les demandeurs ne veulent tout simplement pas répondre aux 16 
questions. 17 
 18 
Avec tout le respect que je vous dois, aucune de ces affirmations ne résiste à un 19 
examen minutieux. Les demandeurs n’ont jamais cherché à remettre en cause le 20 
pouvoir d’enquête sur le respect des obligations que détient l’Autorité. Ils n’ont 21 
jamais affirmé que l’Autorité ne peut pas demander d’informations. Ils n’ont pas non 22 
plus cherché à se soustraire à son contrôle.   23 
 24 
Au contraire, les demandeurs se sont engagés à plusieurs reprises à travailler de 25 
manière constructive et en toute bonne foi avec l’Autorité. Ils ont répondu à la 26 
circulaire de la Secrétaire générale au mois de janvier. Ils ont demandé des 27 
clarifications. Ils ont cherché à obtenir des entretiens. Ils ont proposé des 28 
consultations. Et même après le début de la procédure, ils ont continué à chercher à 29 
trouver des arrangements pratiques.   30 
 31 
La question n’est donc pas de savoir si le processus de demande de 32 
renseignements doit exister, mais plutôt comment il doit être mené. 33 
 34 
Les demandeurs affirment qu’avant d’être obligés de répondre à des allégations de 35 
non-respect éventuel, et avant que des conclusions, recommandations ou autre 36 
résultats défavorables ne soient présentés, ils doivent, eux, les demandeurs, avoir la 37 
possibilité de comprendre les griefs qui leur sont faits et de prendre position à ce 38 
sujet.  39 
 40 
Cette affirmation ne devrait pas faire question. Ce n’est pas une position radicale. 41 
C’est l’essence même de la procédure régulière, laquelle veut que, 42 
fondamentalement, une personne soumise à une enquête n’en soit pas réduite à 43 
deviner. Elle exige de la transparence, de l’équité et la possibilité réelle de répondre.  44 
 45 
Et, comme le Conseil lui-même l’a reconnu, il faut que ces garanties soient 46 
respectées à chaque étape du processus.  47 
 48 
Le deuxième point – à savoir que le droit invoqué par les demandeurs est 49 
manifestement plausible – découle tout naturellement du premier.  50 
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 1 
L’une des caractéristiques étonnantes de cette affaire, c’est que le défendeur a 2 
déployé des efforts considérables pour démontrer qu’il avait respecté les exigences 3 
d’une procédure régulière, mais qu’il peine à expliquer comment il peut 4 
sérieusement nier l’existence de ces mêmes exigences.  5 
 6 
La décision du Conseil de mars 2026 revêt à cet égard une importance capitale. Le 7 
Conseil a chargé la Commission de continuer à garantir la régularité de la 8 
procédure, la transparence et l’équité à chaque étape de la conduite de la demande 9 
de renseignements, notamment en accordant aux contractants et aux États 10 
patronnants le droit de répondre.  11 
 12 
Ce ne sont pas les demandeurs qui le disent, mais l’Autorité même.  13 
 14 
La Commission elle-même a reconnu l’importance du respect des procédures avec 15 
des contractants désignés comme présentant un risque de non-respect, et elle a 16 
insisté sur l’importance de la transparence et la nécessité d’inciter à donner une 17 
suite positive. En effet, un thème récurrent se dégage des documents versés au 18 
dossier. À maintes reprises, dans ses propres documents, l’Autorité reconnaît que 19 
les procédures relatives à un non-respect éventuel doivent être transparentes, 20 
équitables, et favoriser une réponse constructive de la part des contractants.  21 
 22 
Les demandeurs n’invitent donc pas la Chambre à créer un droit nouveau ni à 23 
adopter une interprétation élargie de la Convention. Ils demandent simplement à la 24 
Chambre de préserver un droit que l’Autorité elle-même a expressément reconnu.  25 
 26 
C’est pourquoi, avec tout le respect dû, le critère de la plausibilité est si clairement 27 
rempli.  28 
 29 
J’en viens à ma troisième et dernière affirmation, à savoir que l’urgence est réelle. 30 
Le défendeur affirme qu’il n’y a pas d’urgence. Or l’urgence doit être appréciée au 31 
regard de la réalité et non de considérations abstraites.  32 
 33 
La réalité est que des choses se passent à l’heure même où nous parlons. La 34 
réunion de la Commission est en cours. La tenue de la session du Conseil est 35 
imminente. L’Autorité s’est opposée à toute suspension de la demande de 36 
renseignements. Le Conseil a déclaré qu’il attendait le rapport et les 37 
recommandations de la Commission. La Commission elle-même a indiqué qu’elle 38 
rendrait son rapport au Conseil au cours de cette session.  39 
 40 
Dans ce contexte, les demandeurs ont sollicité des garanties claires : que la 41 
demande de renseignements soit reportée ; que les conclusions, recommandations 42 
ou autre issue défavorable ne soient pas communiquées jusqu’à ce qu’ils aient eu la 43 
possibilité, une possibilité équitable de comprendre les griefs qui leur sont reprochés 44 
et d’y répondre ; et que l’Autorité s’engage à ne pas poursuivre plus avant le 45 
processus tant que les préoccupations relatives à la régularité de la procédure 46 
n’auront pas été prises en compte. Ces garanties n’ont pas été données. Les dates 47 
butoirs ont été maintenues, et tout cela revêt une importance cruciale.  48 
 49 
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Les demandeurs ne sont pas tenus de démontrer que des recommandations 1 
défavorables seront certainement formulées. Ce n’est pas là le critère applicable. La 2 
question est de savoir s’il existe un risque réel et imminent qu’un préjudice soit subi 3 
avant que la Chambre n’ait eu la possibilité de se prononcer sur le fond. Au vu des 4 
élément de preuve dont dispose la Chambre, il ne fait guère de doute qu’un tel 5 
risque existe.  6 
 7 
Comme mes collègues l’ont expliqué, les préoccupations des demandeurs ne sont 8 
pas théoriques. Elles se fondent sur des événements en cours, qui pourraient avoir 9 
des conséquences avant que la Chambre n’ait la possibilité de statuer sur la 10 
demande en prescription de mesures conservatoires. À cet égard, je tiens à formuler 11 
une brève observation supplémentaire du point de vue de NORI.  12 
 13 
NORI a récemment eu connaissance de la position de l’Autorité selon laquelle 14 
l’instruction du Président, donnée en vertu de l’article 90 4) du Règlement, 15 
empêcherait l’approbation de la demande en cours de NORI visant à obtenir une 16 
prorogation de son contrat d’exploration au cours de la présente session.  17 
 18 
NORI est tout à fait surprise par cette position, qu’elle conteste. Comme la Chambre 19 
l’a entendu, l’instruction du Président avait pour objectif de préserver l’intégrité et 20 
l’efficacité de la présente instance ; elle n’avait pas pour but de mettre en péril la 21 
situation contractuelle de NORI tant que cette procédure demeure pendante. Selon 22 
NORI, qui s’exprime avec tout le respect dû à la Chambre, la position de l’Autorité 23 
repose sur une incompréhension fondamentale tant de l’effet de l’instruction du 24 
Président que des dispositions transitoires applicables à une demande de 25 
prorogation dûment présentée.  26 
 27 
Du point de vue de NORI, on ne saurait trop insister sur la gravité de cette 28 
préoccupation. Si l’Autorité maintient cette interprétation, il existe un risque réel que 29 
la situation contractuelle de NORI soit affectée de manière défavorable avant que la 30 
Chambre ne se soit prononcée sur la demande de mesures conservatoires. Or, 31 
comme NORI l’a déjà expliqué, le cadre applicable prévoit expressément le maintien 32 
des droits contractuels lorsqu’une demande de prorogation a été dûment déposée, 33 
mais demeure pendante dans le cadre du processus décisionnel de l’Autorité. NORI 34 
ne voit donc aucune raison de croire que son contrat deviendrait simplement caduc 35 
au motif que l’examen de sa demande par les organes de l’Autorité n’a pas encore 36 
été achevé.  37 
 38 
Le maintien de cette interprétation risquerait également d’aggraver et d’étendre le 39 
différend actuel. Plutôt que de préserver le statu quo dans l’attente de la décision de 40 
la Chambre, il créerait une nouvelle controverse concernant à la fois l’interprétation 41 
correcte de l’instruction du Président et le maintien du statut du contrat de NORI 42 
dans l’attente de la décision relative à sa demande de prorogation. Du point de vue 43 
des demandeurs, cette évolution récente ne fait que renforcer l’urgence de la 44 
mesure demandée.  45 
 46 
Dans ces circonstances, les demandeurs font respectueusement valoir que l’Autorité 47 
devrait préciser d’urgence si elle maintient cette position et, dans l’affirmative, 48 
indiquer la base juridique sur laquelle elle s’appuie, et notamment comment les 49 
dispositions transitoires applicables régissant les demandes de prorogation 50 
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pourraient avoir pour effet de mettre en péril les droits contractuels de NORI jusqu’à 1 
ce que l’Autorité ait mené à bien ses propres processus. 2 
 3 
Quant à la question de savoir pourquoi le préjudice est irréparable, le défendeur 4 
répond que tout préjudice serait de nature financière. Avec tout le respect qui lui est 5 
dû, sa position trahit une méconnaissance du droit en cause. Le droit que les 6 
demandeurs cherchent à préserver n’est pas un droit aux recettes.  7 
 8 
Il s’agit d’un droit procédural, le droit à une procédure régulière. Or les droits 9 
procéduraux sont particulièrement vulnérables. Une fois qu’une procédure a suivi 10 
son cours sans les garanties qui auraient dû la régir, il est souvent impossible de 11 
rétablir la situation qui existait auparavant. On ne peut pas, de manière 12 
rétrospective, participer à une procédure dont on a été exclu. On ne peut pas, de 13 
manière rétrospective, apporter une réponse utile et pertinente avant qu’une 14 
recommandation n’ait été formulée. On ne peut pas, rétrospectivement, bénéficier 15 
des garanties procédurales qui auraient dû exister avant que des conclusions 16 
défavorables n’aient été adoptées. 17 
 18 
C’est pourquoi les mesures conservatoires existent. Elles sont conçues pour 19 
préserver l’intégrité de la procédure pendant qu’un tribunal statue sur les droits des 20 
parties. Et c’est précisément ce que les demandeurs sollicitent en l’espèce. Ni plus, 21 
ni moins.  22 
 23 
Il est également important de prendre du recul et de se demander ce qui se 24 
passerait si les mesures sollicitées par les demandeurs étaient accordées. L’Autorité 25 
conserverait ses pouvoirs. La possibilité de demander des renseignements 26 
complémentaires lui resterait ouverte. Il serait toujours possible de répondre aux 27 
questions. Le processus pourrait se poursuivre.   28 
 29 
La seule conséquence serait que l’Autorité serait d’abord tenue de s’assurer que les 30 
exigences élémentaires de régularité de la procédure soient respectées avant de 31 
prendre d’autres mesures relatives au fond.  32 
 33 
En revanche, si la demande de mesures conservatoires est rejetée et que les 34 
demandeurs ont raison sur le fond, la demande de renseignements pourra se 35 
poursuivre dans des conditions qui les priveraient définitivement des garanties 36 
procédurales mêmes qu’ils cherchent à faire valoir.  37 
 38 
En conclusion, la procédure en cours porte sur une modeste demande de mesures 39 
conservatoires. Les demandeurs n’invitent pas la Chambre à se prononcer sur la 40 
question de savoir qui a raison sur le fond. Ils n’invitent pas la Chambre à déterminer 41 
s’ils ont respecté leurs contrats. Ils ne demandent pas à la Chambre d’empêcher 42 
l’Autorité d’exercer son mandat. 43 
 44 
Ils sollicitent uniquement que, en attendant que la Chambre statue sur le différend, 45 
l’Autorité ne prenne pas de mesures qui rendraient une telle décision sans effet. Le 46 
Conseil a donné pour instruction de garantir la régularité de la procédure à chaque 47 
étape. Les demandeurs demandent simplement que ces mots prennent le sens que 48 
leur confère leur signification. 49 
 50 
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Pour les motifs exposés par les quatre intervenants de ce matin, les demandeurs 1 
font respectueusement valoir que les conditions requises pour la prescription de 2 
mesures conservatoires sont réunies. En conséquence, les demandeurs prient la 3 
Chambre de prescrire les mesures conservatoires sollicitées.  4 
 5 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, ceci conclut les 6 
plaidoiries des demandeurs pour le premier tour. Je vous remercie.  7 
 8 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur 9 
Eastwood, pour votre exposé. Nous arrivons ainsi au terme de la séance de ce 10 
matin, qui clôt le premier tour des plaidoiries des demandeurs. L’audience reprendra 11 
cet après-midi, à 14 h 45, pour entendre le premier tour des plaidoiries de l’Autorité. 12 
La séance est levée.  13 
 14 

(La séance est levée à 12 h40) 15 
 16 
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